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PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à dix heures.) 


os À Là 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 2 août à été affiché. 
Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 
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D 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 
président du conseil des 


M. le président. J'ai reçu de M. le 


luinistres, une demartde d'avis sur un projet de déeret, pré- 
nté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
l'article 2, paragraphe 8 du décret n° 52 064% du 28 juillet 1952 


réglementant l'exercice des professions de méderin, chirwgien- 
les territoires d'outre-mer et dans 
logo et du Cameroun. 


ve-femmme dans 


] territ s sous tutelle du 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 209, distribuée 
et, sil n'v à pas « opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assemtiment.) 


PE 
RENVOI À DES COMMSSIONS 


M. le président. Dans sa séance du ?8 juillet 4955, l'Assem- 


blée avait renvoyé à la commission de politique générale la 
demande d'avis (n° 203, année 1955) transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur 1x proposition de loi de 
M. Nininue et plusieurs de ses collègues, députés, relative à la 
situation des fonctionnaires et agents publics de toute mature, 
membres des assemblées de groupe et des assemblées locales 
d'Afrique occidentale française et du Togo, d'Afrique équato- 


riale francaise et du Cameroun, de Madagascar et des Comores. 
La commission de la législation, de da justice, des affaires 
administratives et domaniates, d'accord aver la commission de 
politique générale demande que cette affaire soit renvoyée: 
préalable, conformément au deuxième alinéa de 


ur 
Ju u1 uvrs 
2) 


l'article 23 du règlement, à la commission de politique géné- 
rale ; 

Pour le fond, à la commission de Ja | gislation, 

{n'y à pas d'opposition ? 

1 en est ainsi ordonné. 


dn Ê'è 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
REORGANISATION DES SERVICES DE LA SANTE PUBLIQUE 


Suite de la discussion d'une demande d'avis; 
adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 


ion de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sxir la proposition de loi de M, Cenembo 
et plusieurs de ses collègues, députés, og réorgamisation 
des services de la santé publiqne dans les territoires d'outre- 
mer de l'Union francais n° 975, année 1954, 191 et 179, 


année 1%). 
Quelqu'un demande-t-11 encure la parole dans la discussion 


getnieral ? 


Mme Malroux. Je 

M. le président. La parole est à Mme Malroux. 

Mme Malroux. Mesdames, messieurs, je prends la parole 
nu mom de notre collège, M, &uirandou N'Iave, qui, absent 
aujourd'hui, m'a prié de dire son intervention et de l'excuser. 

Monsieur le président, mes chers collègues, je veux une fois 
de plus, comme l'a déjà fait notre distingué collègue M. Houis 
Légat, rendre hommage an très remarquable et très brillant 
rapport établi par M. le médecin général Sicé sur les médecins 
du corps de santé colonial. 

Si M. le rapporteur nous a, avec clarté et précision, renseigné 

ir l'historique et le mode de recrutement du corps de santé 
colonial, qu'il mous permette d'y ajouter que la valeur profes- 
sionnelle, l'esprit de sacrifice, l'abmégation et les multiples acti- 
vités des médecins du corps de santé des troupes coloniales ne 
nous sont pas inconnus. Pour avoir travaillé pendant trente ans 
avec les uns et les âmtres, sans être bien entendu de taille à les 
apprécier, nous avons rencontré parmi eux des ee van hors 
air, d'éminents chirurgiens, de brillants épidémiologistes et 
| de parfaits cliniciens, des biolagistes et des micro- 
biologistes consommés, Nous saluons respectueusement la 
mémoire de ceux qui, allant au secours de nos populations afri- 
caines pour mieux comprendre leur psychologie ou pour mieux 
les soigner et les protéger sont anorts à la peine et à l'honneur 
poussées des maladies épidémiques 


dermande la parole, 


ivgiénistes 


emmportés par les violente 
et pestilentielles. 
Nous nous ermpressons de donner ensuile à M. le médecin 
général Siré et à vous aussi, chers collègues, l'assurance qu’il 
agit et peut s'agir dâns l'esprit de M. le député 


qu'il ne 








nes an cantine 


. en disant qu'il n'était pas venu en 


Conombo et de ses ni de | mi de la sup- 
pression de ces médecins militaires qui ont fourni tant d'efforts 
pour soulager la misère humaine, pour enrayr les maladies 
endémoé pidémiques en vue d'eméhorer le meilleur £apital Qu 
monde, le eapital hæmain. L'exemple denné par les wns et par 
les attres ne s’effacera jamais dans Tesprit des populations 
qu'ils ont servies. 

M. le méderin général Sicé reconnaitra avec nous que les 
médecins de l'assistance médicale, pour n'être pas sortis des 
facultés de médecine militaires, n'offrént pas moins de garanties 
qne leurs collègues du <erps de santé quant à la somme de 
connaissances et à leur conception du devoir médical. En consé. 
me la réorganisation des services de la santé. publique 
dans les territoires d'outre-mer préconise, à motre sens, la 
symbiose des médecins militaires et des médecins civils. 

Il wa de soi , dans cette symbiese, l'en doit penser à nes 
médecins autochtones diplômés, À nos médecins afriemins et À 
nos étudiants inscrits en faculté qui ont également droit à une 
petite place au soleil car une réorganisation ne peut être vrai. 
ment considérée comme telle que si elle comporte la prise en 
charge des cadres des autochiones pour servir réellement Je 


pays, Une réorgamisation suppose la collaboration de tous les 
élements pour la constuuetion de la Société. C'est À dus 


ne coamprenons pas très bien l'article 3 bis et mous souhaitons 
une formule qlus somple en raison du dévouement du corps 
médical africain qui à fait ses preuves en avant toujours et 
constamment conscience du devoir qui exige compétence, sacri- 
lice, abnégation et qui a payé un lourd tribut à la mort; cela 
récompensera leurs légitimes aspirations, Nous faisôhs pour 
cela confiance en votre sens de la justice et aux traditions de 
la France. (Applaudissements à gauche el au centre.) 


M. te président. La parole est à M. Montrat, 


M. Montrat., Mesdames, messieurs, je monte à cette tribune 
pour rendre tout d’abord un particulier hommage aux auteurs 
des propositions ) — nous sont soumises, notamment à mes 
amis les docteurs Borrey et Conombo, et à vous, monsieur le 
médecin général Sicé, à vous qui avez connu æ€t apprécié en 
Afrique noire le corps modeste, mais combien efficace, des 
médecins, pharmaciens et sages-femmes africains, Is furent 
vos bumbles compagnons de lutte, obéissant en cela aux leçons 
civiques qu'ils avaient reçues de leurs éminents maîtres: Le 
Dantec, créateur de l'école de médecine de Dakar, Couvy, Mer- 
cier, Assali, Robert, Bergeret, pour n'en citer que quelques: 
uns. s 

Comme le docteur Borrey, qui a été également votre com- 
paguoen au Soudan, comme tant d’autres médecins des troupes 
coloniales, vous savez mieux que tout le monde que les méde- 
cins, pharmaciens et sages-femmes africains éparpillés tant à 
travers la brousse de l'Afrique oceidentale française, du Togo, 
du Cameroun et de l'Afrique équatoriale française que dans 
les + rem ambulances et re font profiter partout 
leurs frères africains et métropolitains de la science qu'ils ont 
reçue des médecins militaires, dignes successeurs des Mage, 
Tlautain, Crozat, Fasson, Delassus, Ballay, Maclaud et tant 
d'autres héros de l'épopée africaine DE tes iers, lutic- 
rent contre les fléaux qui décimaient l'Afrique noire. 

Cependant, aujourd'hui, en ne voit plas de médecins mili- 
laires en brousse; äls sont tous installés dans les villes où 
: a de la clientèle. Les médecins alricains senis soignent les 
rères de brousse, ce qui est tout à leur honneur, Est-il beswin 
de rappeler le dévouement de ces praticieus africains, leur 
sacrilice, et, pourquoi ne pas le dire, leurs connaissances et 
leur coupétence éprouvées. 

Je ne parlerai que de quelques-uns de ceux que je connais 
en Guinée et qui n'ont pas moins de mérite que leurs £ama- 
rades ttes autres territoires. Je passerai leurs noms sous silence 
pour ne pas les blesser dans teur modestie. C'est un médecin 
africain qui, en 1925, dépistait la lèpre et la maladie du som- 
meil en Guinée, signalait leur prolifération inquiétante æt leurs 
ravages. C'en est un autre qui, le premier, signala vers 1934 la 
lièwre jaune et il ne rencanira que sceplicisme;, à devait mêmc 
passer devant un conseil d'enquête, maïs, devant le désastre, 
il fut écouté et félicité, Lorsque, pendant cette même épidémie, 
un médecin métropolitain, oubliant que sa profession était un 
sacerdoce et un apostolat, eut déserté son poste à Kissidougou 
ique ur se faire tuer, 
ce fut un médecin africain qui le remplace. Je dois à Ja wéritc 
de dire, avec le médecin néral L'Herminier, que ce cas est 
unique dans les annales médicales de la France d'outre-mer. 
C'en est un autre qui iavenla un sinapisme dont la presse 


locale s’est fait l'écho; encere un autre qui dirige, de: 
années, à la satisfaction générale, le plus grand dispensaire du 
territoire où fl donne un nombre très de consul- 


tations par jour. En 1942, ce même médecin fut condammé à 
trois mois d'emprisonnement par de tribunal spécial de Pakar 
pe ses sentiments patriotiques, et il fut ensuite expuisé de 
a &Wüinée. C'est enfin um médecin africain, chirurgien dans ui 
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hopital important qui, sans hésiter, décelait, cette année, une 
vrave épidémie de variole, alors que les autres médecins 
«tuent sceptiques ou même réticents. 

vous me permettrez d'ajouter à cette liste, que je n'ai pas 
voulu prolonger, deux noms, deux exemples de courage et de 
ivisme * le médecin africain Touré qui, atteint par la peste 
contractée au chevet de ses malades à Dakar, écrivait ces 
hgnes à son père: « Je meurs content puisque le devoir est 
vcompli.. » Hi est mort sans avoir pu terminer sa lettre dont 
là photocopie est affichée à la polyclinique Roume à Dakar, 

En 1946, lors de sa visite à l'institut de la lèpre, à Bamako, 
y Vincent Auriol, Président de la République et de l’Union 
francaise, entendait ces paroles pathétiqués: « Monsieur le 
Président, ayez pitié de nous, nous qui sommes pourris avant 
la mort... ». Le lépreux qui avait prononcé ces paroles s’appe- 
lait Durand, il était ancien élève de l'école de médecine de 
Dakar. 

D'autre part, comment ne pas citer les médecins africains, 
Conombo, aujourd'hui député, et Thiéro, qui étaient pendant 
|; dernière guerre l’un et l'autre médecins de bataillon de 
l'Afrique du Nord au Danube, et encore Fourn, que vous con- 
naissez tous ici, qui était aide-chirurgien d’un régiment, et 
jen passe. Combien de médecins, de sages-femmes africains, 
comme Touré, comme Durand, sont morts victimes du devoir, 
res de leurs malades qui les avaient contaminés, ou face à 
l'ennemi. Is sont nombreux, bien nombreux. Le France leur 
restera reconnaissante, l'Afrique noire française ne les oubliera 
as 
; Quand on considère les réussites de la France en ses ter- 
ritoires d'outre-mer, dans tous les domaines, on ne peut que 
desapprouver hautement ceux qui la dénigrent. Les médecins, 
nharmaciens et sages-femmes africains, les vétérinaires, les 
instituteurs formés sur place, à l’image de leurs maîtres, ne 
sont-ils pas vraiment des témoignages vivants et magn'fiques 
du caractère essentiellement humain de la colonisation fran- 
caise, Permettez-moi, mon général, de vous rendre encore 
hominage pour n'avoir pas oublié vos précieux auxiliaires dans 
votre proposition. C'est un titre de plus à leur profonde 
econnaissance envers vous. 

J'en arrive à un autre but de mon intervention: j'ai déposé 
un amendement tendant à modifier l'article 3 bis du projet de 
M. le général Sicé. Je le défendrai en son temps, mais qu'il 
me soit permis de fixer dès maintenant les idées générales 
qui m'ont déterminé à le présenter, 

Malgré leurs connaissance, leur compétonce incontestée et 
indiscutable, les médecins, pharmaciens et sages-femmes afri- 
cains ne sont assimilés à aucun corps de santé métropolitain, 
parce que simplement leur diplôme de Dakar, de Tananarive 
ou de Pondichéry n'a pas d'équivalence en France, C'est exact; 
Hnais vous estimerez sans doute avec moi que leur formation 
technique, leur culture générale, leur valeur professionnelle, 
les classent au moins au rang des officiers d'administration 
de santé, issus du corps des infirmiers coloniaux, dont très 
peu terminent leur carrière avec le grade de lieutenant-colonel 
el auxquels sont assimilés les officiers africains sortis de l’école 
pratique de Fréjus. Beaucoup de médecins africains ont prouvé, 
par leurs communications scientifiques et littéraires, qu'ils 
ont reçu une formation sérieuse qui n'est malheureusement 
sanctionnée par aucun diplôme d'Etat, Is sont lous sortis de 
l'école William Ponty, dont le diplôme de fin d’études ‘équi- 
\alait au brevet élémentaire ou à la première pe du bac- 
cauréat, et qui prépare aujourd'hui des bacheliers complets. 

Il convieht enfin de souligner cambien la médecine est une 

ience qui, en enrichissant son esprit et en fixant son juge- 
ment, forme l’homme et l'élève à la culture. C'est incontes- 
lablement le cas des médecins, pharmaciens et sages-femmes 
‘fricains, et cependant malgré leur qualité de Français, leur 
Hire scientifique, leurs mérites, bien que leur diplôme soit 

né par le représentant de l'Etat, le ministre de l'éducation 
nationale, en accord avec l’université, les assimile aux étran- 
sers, C'est là un autre paradoxe anficonstitutionnel. 

Le ministre de la guerre voit, lui, le problème autrement. 
Fn effet, sans ou avec le certificat d'études primaires, il fait 
de nos enfants des officiers ayant les mêmes droits et préro- 
“alives que leurs camarades métropolitains et aucun Saint- 
Lyrien où Polytechnicien ne s’en plaint. 

Je pense done que, pour ces raisons, les médecins et phar- 
Maciens africains devraient être assimilés aux officiers d’admi- 
Mstration de santé et les sages-femmes africaines à leurs 
touëgues métropolitaines. IL convient de remarquer, en eflet, 
(ue ces sages-femmes africaines, après neuf mois de stage dans 
1es écoles de sages-femmes en France, sortent toujours parmi 
les premières. N'oublions pas non plus que le corps des méde- 
‘InS, pharmaciens et sages-femmes africains est appelé à 
‘isparaître par suite de la suppression des écoles de médecine 


lans les territoires d'outre-mer et leur remplacement par des 





facultés de médecine. Leur assimilation ne peut done grever 
pendant longtemps les budgets employeurs, car beaucoup 
d'entre eux sont déjà à la veille de la retraite. 

Je suis convaincu, mes chers collègues, que vous voterez les 
propositions soumises, compte tenu de mon amendement. 

Je voudrais aussi ajouter, à l'inténtion du Gouvernement, 
qu’à plusieurs reprises le Grand Conseil de l'Afrique occiden- 
lale française a demandé la création, à Dakar, d'une écae de 
sages-femmes, suivant le programme métropolitain, en rempi1- 
cement de celle qui existe, IL y a, à Dakar, une école 
d'infirmiers et d’infirmières ayant sdopt le programme métro- 
politain, dont les élèves sortent avec un diplôme d'Etat. II est 
permis de se demander pourquoi il n’y aurait pas d'école de 
sages-femmes analogue. 11 y a là un paradoxe que le Gouver- 
nement se doit de faire disparaitre. Les filles africaines titulaires 
du brevet élémentaire ou de la première partie du baccalauréat 
sont, en eflet, de plus en plus nombreuses. Le recrutement, 
calqué sur celui de la métropole, sera donc aisé. 

Je demande en conséquence au Gouvernement de se pencher 
avec sagesse sur ce problème, plusieurs fois rappelé par les 
élus de l'Afrique occidentale française et qui est, aujourd'hui, 
un abjet de soucis pour les parents. 

L'Afrique occidentale française atlend nets son 
école de sages-femmes, à programme métropolitain, à côté de 
son école d'infirmiers et d'intirmières. Sa création répondra à 
l’un des buts qne la France s'est assignés à Brazzaville. Elle 
prouvera une fois de plus à la population, ge cette France 
de Le Daritec, de Sicé, de Pezet et de tant d'autres, ne sait 
pas décevoir ses territoires africains. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Mes chers collègues, c'est une simple préci- 
sion que je voudrais obtenir de la commission. Le cinquième 
paragraphe de l’article 2 prévoit: « Exceptionnellement, des 
permutations pourront être autorisées entre les médecins et 
les pharmaciens des trois corps, marine, troupes coloniales, 
santé de la France d'outre-mer. Il sera tenu compte de leurs 
aplitudes respectives, de leur valeur, de leur caractère, à 
l'exclusion de toutes autres considérations. » 

Je crois ainsi comprendre que les médecins et pharmaciens 
de la marine et des troupes coloniales seront autorisés à per- 
muter avec des médecins et pharmaciens du corps de santé 
d'outre-mer ; mais je voudrais savoir si la réciproque existe et, 
par exemple, s'il sera possible à des médecins africains, dont 
l'article 3 bis prévoit que sous certaines conditions ils pourront 
être admis dans le corps de santé d'outre-mer, de servir pat 
voie de permutation, comme médecins militaires ou {nav 4 
ciens militaires dans la marine ou dans les troupes coloniales. 
La rédaction de ce paragraphe le laisse entendre ; mais je suis 
certain que, comme moi-même, vous vous en étonnerez, ca” il 
serait contraire aux règlements en vigueur qu'un civil puisse 
entrer et servir dans les corps des troupes coloniales ou dans 
la marine. La chose serait toutefois possible si la loi le pré- 
voyait expressément. Est-ce cela que veut la commission ? 
J'aunerais en avoir la confirmation. 

M. le général Sicé, rapporteur de la commission des affaires 
sociales, Je répondrai tout de suite à notre collègue que 
sa question devait être posée. En effet, lorsque Ja comm s- 
sion a discuté de ce sujet, elle a laissé entendre qu'il serait 
ete difficile d'autoriser des permutations entre les élèves 
de l’école de santé de Bordeaux et de la France d'outre-mer 
lorsqu'ils ont été répartis dans ces trois groupes différents : 
médecins et pharmaciens de la marine; médecins et pharma- 
ciens du corps des troupes coloniales, médecins et pharmaciens 
du corps de la santé de la France d'outre-mer, Cet alinéa ne 
vise que les élèves de l’école de santé navale et de la France 
d'outre-mer et ne peut s'étendre aux médecins et pharmaciens 
qui entreront dans le cadre du corps de santé de la France 
d'outre-mer ar le recrutement latéral, Dans ce dernier cas 
vous avez affaire à des médecins civils qui veulent appartenir 
exclusivement à ce cadre du corps de santé de la France 
d'outre-mer. A partir de ce moment, on ne peut plus prévoir 
leur permutation avec les médecins de marine et des troupes 
coloniales. La scission est faite avec les médecins du corps 
de santé des troupes coloniales. Les médecins civils se pré- 
sentent au concours d'entrée dans le corps de santé civil de la 
France d'outre-mer dans un but parfaitement déterminé, tan- 
dis que les élèves de l’école de santé navale sont orientés vers 
des carrières différentes. Ils sont sur les mêmes bancs, mais, 
il peut arriver qu'en dernière année d’études certains d’entre 
eux ayant réfléchi à leur avenir, considèrent que d'autres 
branches répondraient davantage à leurs goûts, à leurs apti- 
tudes, qu'elles leur seraient plus utiles. C'est à mon sens une 
bonne chose que leur permettre de permuter avec certaias 
de leurs camarades de promotion avant qu'ils aient opté déii- 
nitivement pour leur orientation. Voyez-vous la nuance ? Par 
l'application de ce paragraphe des médecins À la veille de quit- 
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ter l'école de santé de la marine pourront permuter avec leurs 
camarades du corps de santé civil de la France d'outre-mer, de 
mème pour les médecins coloniaux et la réciproque est vraie 
pour les trois groupes. Il n'y a pas d’exclusive entre les méde- 
cins de la marine, les médecins des troupes coloniales et les 
médecins du corps de santé de la France d'outre-mer, 


M. Chartes-Cros. Je demande la parole, monsieur le prési- 
dent, 

M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 

M. Charles-&ros. Je veux retenir de la réponse de l'honorable 
rapporteur, M. le médecin géméral Sicé, deux choses: d’abord, 
que la possibilité de permulation est limitée aux médecins du 
corps de santé de la France d'outre-mer qui, à l'origine, étaient 
médecins militaires et qui, à ce titre, peuvent revenir dans leur 
corps d'origine. Ensuite, que les médecins civils ou africains 
admis dans le corps de santé de la France d'outre-mer par une 
voie latérale ou autre ne pourront pas obtenir de permutation 
dans le corps de santé des troupes coloniales ou de la marine. 
C'est bien la confirmation de ce que je disais tout à l'heure à 
propos de la validité des règlements en vigueur. 

Cela étant acquis, il apparaît alors que les médecins militaires 
bénéficient d'un régime privilégié, puisqu'il leur est possible à 
eux el à eux seuls, d'obtenir les permutaltions envisagées. 

Il y a là, me semble-t-il, un avantage supplémentaire en leur 
faveur car ils peuvent déjà entrer dans le corps de Santé de la 
France d'outre-mer sans concours. Cet avantage se justifie-t-il ? 

Ma remarque peut provoquer une nouvelle explication de la 
commission qui nous satisfasse tous, mais j'indique que nous 
voudrions, pour notre part, que tous les médecins du corps de 
santé d'outre-mer fussent placés dans une situation identique, 
qu'ils soient d'origine militaire, d’origine civile, ou qu'ils pro- 
proviennent du cadre général des médecins africains. 

M. le rapporteur. Je vais répondre tout de suite à la question 
de M. Charles-Cros, car il ne faut pas laisser s'établir de con- 
fusion dans cette discussion. 

Vous avez fait allusion, mon cher collègue, à ce que des 
médecins du corps de santé des troupes coloniales — je précise 
que nous ne parlons pas ici de la marine dont les médecins, en 
sortant de l’école de santé navale, ayant opté, Sont nettement 
et détinitivement séparés du corps de santé des troupes colo- 
niales — vous avez fait allusion, dis-je, à ce que des médecins 
opté pour le corps de santé des troupes coloniales. Dès lors, 
ils sont tenus par un engagement de dix ans qui les lie au 
ministère de la défense nationale et ils ne peuvent plus per- 
muter à leur gré avec leurs camarades du corps de santé de la 
France d'outre-mer. La seission est faite. Si plus tard, ces dix 
ans écoulés, ce corps de santé de la France d'outre-mer leur 
offre suffisamment de vacances pour qu'ils y puissent prendre 
place et qu'ils sollicitent l'autorisation d'y passer, ce n'est plus 
une perwutation, car ils brisent alors le lien qui les ratfachaît 
au rninistère de la défense nationale et ils deviennent membres 
d'un corps civil de santé de la France d'outre-mer. 

M. Charles-Cros. Alors, c'est le mot de « mutation » qui devrait 
être inserit dans le texte. 

M. Bégat. Celle oplion est-elle définitive? 


M. le rapporteur, Oui: il ne peut y avoir de « chassé-croisé ». 
Un médecin du corps de santé colonial qui a quinze ans de ser- 
vice et qui demande à passer dans le corps de santé de la France 
d'outre-mer brise tout lien avec son corps d'origine ; il quitte le 
ministère de la défense nationale et dépend désormais de celui 
de la France d'outre-mer, La scission est définitive. IL ne 
faut pas confondre avec la permutation envisagée pour les étu- 
diants en médecine qui sont à l’école de santé navale et de Ja 
France d'outre-mer, qui vont passer leur thèse et qui, d’après 
leur classement, choisiront leur branche d'activité. Tous sont 
encore élèves, sur les mêmes bancs. Si certains s'entendent avec 
d'autres pour changer de cadre, c’est encore possible puisque le 
choix n'est pas définitivement arrêté, Mais ce choix fait 
et passée leur thèse de docteur en médecine, ils quittent l'école, 
aflectés à leur corps respectif: ils ne peuvent plus permuter 
entre eux car ils sont désormais nettement séparés. Cette règle 
done toutes garanties à nos collègues africains qui craignent de 
voir des médecins du corps de santé des troupes coloniales pas- 
ser dans leur cadre puis brusquement reprendre leurs fonetions 
militaires. La scission est définitive. Tant qu'il n'est pars docteur 
en médecine, tant qu'il n'est pas sorti de l'école de santé navale 
et de la France d'outre-mer, un médecin de marine peut encore 
choisir entre le corps de santé de la France d'outre-mer ou le 
corps de médecine des troupes coloniales, ce qui justifie l'emploi 
du terme « perrautetion » et non pas « mutation », 


M. Charles-Cros. Je désirerais répondre brièvement à M. le 
rapporteur. 


M, le président. la parole est à M. Charles-Cros. 





M. Charies-Cros. 11 ressort des explications données que }; 
rédaction de ce texte est à roprencire, ee que je me propose de 
faire si l'Assemblée m'y autorise, lors de la ion de l'ar. 
ticle. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans là 
discussion générale? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de l'avis 
sur la proposition de loi, 

, (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion ve 
"avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article {+ : 

« Art. 19, — Il est institué un corps de santé de la France 
d'outre-mer dont la mission est d'assurer les services de la santé 
publique, médicaux et chirurgicaux, les services Sanitaires et 
médico-sociaux dans les territoires d'outre-mer de la République 
francaise et dans les territoires associés. Ce corps de sant 
relève du ministre de la France d'outre-mer. 1} à seul qualité, 
eu égard à sa spécialisation, pour exercer outre-mer les fonc. 
tions qui lui sont ou seront dévolues. 

« Ces services englobent : 

« Les hôpitaux, maternités et leurs services annexes, hos- 
pices, asiles, dispensaires et tous établissements sanitaires ; 

« Les bibliothèques médicales ; 

« Les écoles d’infirmiers et d'infirmières, les écoles de sages. 
femmes et d'assistantes sociales ; 

« Les écoles d'administration du servise de santé; 

« les laboratoires, les centres de traitement et de recherche, 
les instituts (réserve faite des filiales de l'institut Pasteur) : 

« L'hygiène urbaine et rurale ; 

« Les services médico-sociaux, médico-scolaires, la médecine 
du travail (agricole et industrielle) ; 

« La police sanitaire, les services des maladies infectieuses et 
pestilentielles ; 

« Les services d'hygiène et de prophylaxie; 

« Les services généraux de pharmacie, de chimie biologique 
el pharmacologique ; 

« Les directions locales et générales de la santé publique. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 17, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


#. le président. Je donne lecture de l’article 2: 


« Art. 2. — Le recrutement du corps de santé de la France 
d'outre-mer, large mais rigoureusement sélectif, s'opère exclu- 
sivement par la voie du concours. 

« Le concours est ouvert auprès des facultés de médecine 
et de pharmacie, des écoles de médecine de plein exercice de 
l'Union française, entre les étudiants en médecine et en phar- 
macie, en dentisterie, pourvus au moins de quatre inscrip- 
tions. 

« En attendant la création d’une école de médecine tropicale 
comprenant une section civile et une section militaire, les can- 
didats reçus au concours seront admis à l’école principale de 
santé navale et de la France d'outre-mer, dans une section 
civile, spéciale. aflectée au corps de santé de la France d’outre- 
mer. Ils seront inserits à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Bordeaux où ils poursuivront leurs études. 

« — classement, par ordre de mérité, sera fait à la sortie de 
’école. 

« Exceptionnellement, des permutations pourront être aulo- 
risées entre les médecins et pharmaciens des trois s: 
marine, troupes coloniales, santé de la France d'outre-mer. 
IL sera tenu compte de leurs itudes respectives, de leur 
valeur, de leur caractère, à l'exclusion de toutes autres consi- 
dérations. 

« Un recrutement latéral, par voie de concours, entre les 
docteurs en médecine, les armaciens, les dentistes diplo- 
més d'Etat de l'Union française, sera organisé, proportionnc 
aux besoins en personnel du corps. 

« A leur sortie de l’école, les médecins, pharmaciens rt 


dentistes diplômés d'Etat du corps de santé de la Francr 


d'outre-mer seront admis © toirement à un stage de spe- 
cialisation à l’école d'application, centre d'instruction et de 
recherche du Pharo, à Marseille. 

« A cette école d'a tion, dont l'expansion devra néces- 
sairement se poursuivre, sera annexé un centre hospitalier 
d'instruction des maladies des pays chauds. 

« Les médecins, les chirurgiens, les ialistes des hôpi- 
taux, des instituts (réserve faite des filiales de l'institut Pas- 
teur), des centres de traitement et de recherche, des: labora- 
toires, les assistants, les chimistes, les agrégés seront recrutés 
par voie de concours entre les membres du corps de santé 
de la France d'outre-mer. » 
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M. Charies-Cres. Je demande la parole, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charies-Cros. La commission rous a fait remarquer que le 
ragraphe que j'inerimine concerne, non pas des médecins, 
mais des étudianis ; tel quel, il n’en est ” question : « Excep- 
tonnellemeñt, des permutations pourront être autorisées entre 
les médecins et pharmaciens des trois corps: marine, troupes 
coloniales, santé de Ja France d'outre-mer... » Cet alinéa doit 
«entendre, bien entendu, dans l'ensemble du contexte; néan- 
moins, il laisse apparaître ce que je disais tout à l'heure, que 
ls permutations sont possibles entre médecins et pharmaciens 
ues trois corps, alors que pour les médecins civils un concours 
«st indispensable; pour les diplômés d'Etat, cela ressort de 
l'alinéa suivant : « Un recrutement latéral, par voie de concours, 
entre les docteurs en médecine et les pharmaciens diplômés 
d'Etat de l'Union française sera organisé, proportionné aux 
besoins en personnel du corps ». Si l’on se réfère à l'arti- 
c'e 3 bis, on s'aperçoit que pour les médecins et pharmaciens 
fricains un autre mode de recrutement est prévu. C'est là une 
mple remarque qui ne vaut pas le dépôt d’un amendement ; 
e légère rectification, purement formefle, éviterait cett: 
nprécision des termes; s’il s'agit vraiment d'étudiants sur Île 
point de choisir leur voie, il faut l'indiquer clairement, prévoir 
par exemple que des permutetions pourront être autorisées 
entre étudiants en médecine et en pharmacie ayant achevé 
leurs études », rédaction qui me paraît correspondre aux décla- 
rations de M, le rapporteur, 
M. Dubois. Disons simplement: lors de leur dernière année 
tnlec 


u ic». 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission propose d'apporter à cet 
alinéa la précision suivante : « Exceptüonnellement, des permu- 
tations pourront être autorisées au cours de leur dernière année 
d'etudes à l'école de santé navale et de la France d'outre-mer 
entre les étudiants en médecine et pharmaciens des trois 
CUTpPS ». 

MM. Bégat et Rogier. Très bien! 

M. le président. Je relis le paragraphe modifié : « Exception- 
nellement, des permutations pourront être autorisées au cours 
de leur dernière année d’études à l’école de santé navale et de 
l1 France d'outre-mer entre les étudiants en médecine et phar- 
maciens des trois corps: marine, troupes coloniales, santé de 
la France d'outre-mer ». 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2 ainsi moditié. 

L'article 2, modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 3: 

« Art, 3. — Le service général de la santé publique outre- 
mer est assuré par des médecins, des pharmaciens et chimistes, 
des stomatolagistes, des dentistes, de ingénieurs sanitaires, des 
aurministrateurs, 

Ses premiers eflectifs, dans l'immédiat, seront fournis par 
des mnédecins, pharmaciens, stomatologistes, dentistes, diplômés 
d'Etat, issus des facultés de la métropole et des pays d'outre- 
mer servant effectivement dans les cadres locaux de l'assistance 
médicale outre-mer ; 

« Par des médecins, pharmaciens, stomatologistes, dentistes, 
diplômés d'Etat, contractuels, ayant servi eflectivement pendant 
cinq ans dans les territoires à outre-mer ; 

« Par des médecins, pharmaciens, stomatologistes, dentistes, 
officiers d'administration, dégagés d'office des cadres du corps 
de santé des troupes coloniales pour des motifs autres que disci- 
plinaires ; 

‘ Par des ingénieurs sanitaires recrutés, par concours, parmi 
les anciens élèves de l'institut de technique sanitaire du conser- 
Valoire national des arts et métiers et qui devront faire un 
stage à l'école d'application, centre d'instruction et de recherche 
du Pharo, à Marseille : 
 * Par des administrateurs qualifiés, aptes à assurer la gestion 
des formations sanitaires et recrutés par concours parmi les 
licenciés en droît, les diplômes des hautes études commerciales 
de l'institut d’études politiques (section du service public el 
section économique) ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'articie f 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’atricle 3 bis: 

« Art, 3 bis, — A titre transitoire, exceptionnel, les médecins, 
l'hartuaciens, dentistes, issus des écoles de médecine de Dakar, 
de Tananarive, de Pondichéry, les sages-femmes, assistantes 
Sociales, appartenant déjà à un cadre général, qui se seront 
signalés par leurs services antérieurs et ayant subi avec succès 
les épreuves d’un examen complémentaire, pourront être admis 





dans le cadre général du corps de santé de la France d'outre- 
mer, après avis d'une commission paritaire constituée par arrêté 
du ministre de la France d'outre-mer. » 

Sur cet article, je suis saisi d'un amendement, présenté par 
M. Montrat, tendant à remplacer le texte de l'article 3 bis pro- 
posé par la commission des affaires sociales par les dispositions 
suivantes : 

« Article 3 bis. — Les médecins, pharmaciens, dentistes, sages- 
femmes issus des écoies de médecine de Dakar, Tananarive, 
Pondichéry, les assistantes sociales appartenant dé à un cadre 
général, ayant subi avec succès les épreuves d'un examen 
complémentaire, seront admis dans le cadre général du corps le 
santé de la France d'outre-mer, après avis d'une commission 
paritaire constituée par arrèté du ministre de la France d'outre- 
Iner. 

« Toutefois, sont exempts de l'examen complémentaire les 
médecins, pharmaciens et sages-femmes principaux. 

« Les médecins, pharmaciens et dentistes seront assimilés, au 
point de vue traitement et autres avantages matériels, aux ofli- 
ciers d'administration du corps de santé colonial, et les sages- 
femmes africaines aux sages-femmes de la France d'outre-mer. » 

La paroiïie est à M. Montrat pour soutenir son amendement. 


M. Montrat. Je retire cet amendement, celui déposé par notre 
éminent collègue et ami M. Griaule me donnant satisfaction. 


M. le président. L'umendement est retiré. 

Sur ce même article, je suis saisi d'un amendement, présenté 
par M. Griaule, président de la commission des affaires eultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer, an nom de cette commis- 
sion, tendant à rédiger comme suit l'article 3 dus: 

« Article 3 bis. — A titre transitoire : a) Les médecins, pharma- 
ciens et dentistes, ayant passé les épreuves donnant accès au 
principalat, pourront, après avis favorable d'une commission 
paritaire, être admis dans le corps de santé de la France d'outre- 
ner ; 

« d) Le titre Ge médecin, pharmacien ou dentiste des écoles de 
Dakar ou Tananarive sera considéré comme équivalent au bacca- 
lauréat, lors de l'inscription dans les facultés, en vue de la pour- 
suite des études médicales des intéressés qui, après l'obtention 
du doctorat en médecine, seront intégrés au corps de santé de la 
France d'outre-mer ; 

« c) Les sages-femmes el assistantes sociales munies du 
diplôme d'Etat appartiendront de plein droit au corps de santé de 
la France d'outre-mer. » 

Mme Mairoux, vice-présidente de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, saisie pour avis. Je 
demande la parole, monsieur le président, pour présenter 
l'amendement, en l'absence de M. Griaule, 


M. le président. La parole est à Mme Mairoux, vice-présidente 
de la commission saisie pour avis. 

Mme Mairoux, vice-présidente de la commission saisie pour 
avis. Cet amendement n'appelle pas de longs développements 
car les explications données par M. Griaule avaient paru rallier 
l'unanimité. Toutefois, je voudrais préciser quel fut notre souci 
en commission : d’une part, sauvegarder la valeur des diplômes ; 
d'autre part, donner le plus de facilités possibles aux médecins 
africains désireux de poursuivre leurs études et d'acquérir Île 
diplôme d'Etat permettant leur intégration dans le Corps de 
santé d'outre-mer. 

C'est pour répondre à ce souci que notre amendement fut 
divisé en trois parties, la première intégrant dans le corps de 
santé de la France d'outre-mer les médecins et pharmaeiens 
issus des écoles de Dakar et de Tananarive ayant passé l'examen 
du principalat, étant donné qu'il s'agissait d'un cadre asser 
restreint, en voie d'extinction, et dont les intéressés, selon M. le 
médecin général Sicé, avaient passé un difficile examen. 

Nous avons voulu permettre, d'autre part, aux médecins et 
pharmaciens, issus des écoles de Dakar et de Tananarive, de 
poursuivre leurs études, en demandant, pour eux, la dispense 
du baccalauréat en raison des difficultés qu'il pouvait avoir à 
passer cet examen. 

Nous avons suggéré que le titre de médecin africain leur 
donne l'équivalence du baccalauréat, leur permettant aînsi 
d'entrer en quatrième année de faculté pour continuer leurs 
études médicales. 

Enfin, notre commission avait accepté, à la demande de notre 
collègue, M. Boucavel je crois, de faire une place particulière 
aux sages-femmes et assistantes sociales munies du dipjôme 
d'Etat, pour qu'il soit bien entendu qu'elles entraient de plein 
droit dans le corps de santé de la France d'outre-mer ; en prin- 
cipe d’ailleurs, le diplôme d'Etat leur garantit cet accès, mais il 
nous avait été dit que, revenues dans leur territoire, on leur 
faisait beaucoup de difficultés pour les intégrer dans ce cadre. 
. Pour ces raisons la commission des affaires culturelles, à 
l'unanimité moins une abstention, avait déposé cet amende- 
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ment et nous serions très heureux que l'Assemblée nous suivit 
dans uw vote unanime. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le rapporteur. La commission des affaires sociales doit 
quelqu 3 explications à l’Assemblée. Lorsque nous avons 
été admis à discuter, puis à voter, cet article 3 bis, nous l'avons 
fait guidés par la pensée que ce corps médical africain, comme 
ce corps médical malgache, comptaient des médecins d’une 


grande expérience, d'une grande ancienneté, régulièrement 
acquise par cet article, nous visions surtout les médecins 


principaux. Ces médecins principaux sont recrutés, on étaient 
recrut à la suite d'épreuves sévères et extrèmement sérieu- 
ses, J'ai fait partie de ces jurys d'examen, et je peux en 
témoigne 

Ainsi, la sélection faite entre eux était une sélection tout à 
fait rigoureuse; je crois me rappeler que sur les 50 ou 
60 médecins se présentant au principalat et il n'y en avait 
qu'une dizaine d'admis, c'était à peu près la proportion... 

M. Montrat. Oui, à peu près ! 

M. le rapporteur. Nous avons donc estimé équitable que ces 
médecins principaux — ce sont des hommes de 45, de 50 ans — 
arrivés au terme de leur carrière, puissent exceptionnellement, 
à titre transitoire et de récompense, être admis dans ce corps 
de santé de la France d'outre-mer bien qu'ils ne soient pas 
docteurs en médecine, Mais nous faisions valoir à l'appui de 
cette thèse que les épreuves qu'ils avaient subies garantissaient 
vraiment qu'ils étaient des sujets parfaitement valables. La 
commission des affaires culturelles s'est émue à ce sujet et à 
précisé qu'au point de vue universitaire nous n'étions pas 
tout à fait dans le droit. Je maintiendrai néânmoins le point de 
vue de la commission des affaires sociales parce que j'estime 
que nous devons une récompense à ces médecins principaux, à 
ces vieux serviteurs. Pour en autres, pour les ES il est 
certain que si on leur ouvrait toutes grandes les portes du 
corps de santé de la France d'outre-mer, dès le début, au mo- 
ment où ce corps va prendre son essor, nous le déséquilibre- 
rions, en ayant d'un côté des élèves sortant de l’école de Bor- 
deaux, docteurs en médecine, et des docteurs en médecine 
provenant du recrutement latéral, les unes et les autres munis 
du doctorat en médecine, et d’un autre côté des sujets instruits 
et travailleurs certes, des sujets encore aptes à s'instruire, qui 
pourront continuer à le faire, mais qui ne sont pas docteurs en 
inédecine. Done, dès le début, on déséquilibrerait ce corps. 

De plus, il faut retenir l'argument que ce corps de santé de 
la France d'outre-mer est un corps très spécial. Alors que dans 
la métropole les médecins exercent leur profession saus le 
contrôle de leurs confrères métropolitains désireux également 
de ne pas quitter la métropole, dans le comps de santé de Ja 
France d'outre-mer, ce n'est plus du tout la même chose: les 
portes y sont largement ouvertes sur l’univers. Les médecins 
sont appelés à prendre contact avec des médecins étrangers, 
Anglais, Allemands, Américains, Japonais et d'autres. Il faut 
donc que dans les discussions sanitaires internationales au sein 
desquelles les médecins du corps de santé de la France d'’outre- 
mer se trouveront fatalement placés, ils soient en mesure de 
défendre les points de vue de la médecine française et capables 
de répondre aux arguments qui pourraient leur être opposés. 
Ce n'est donc plus l'horizon restreint du corps médical métro- 
politain, placé dans son cadre, dans des frontières que nous 
connaissons bien, mais les larges horizons de la science médi- 
cale, à l'échelle du monde enter. 

Par conséquent j'estime que la commission des affaires eultu- 
relles a bien fait de souligner la nécessité, pour des médecins 
lu corps de santé de la France d'outre-mer, d'être possesseurs 
du diplôme de docteur en médecine; cela ne veut pas dire, 
d'ailleurs, que nous n'avons pas de considération ee les 
médecins africains ou imalgaches. A ce sujet, mon collègue et 
ami, M. Bégat, m'a fait de la peine, mardi dernier, en disant à 
la tribune que certains de ces médecins n'étaient pas estimés 
des médecins du corps de santé des troupes coloniales et qu'ils 
se sentaient mème, parfois, méprisé par eux. Nous avons tra- 
vaillé ensemble au Soudan, monsieur Bégat, et vous savez 
quelle estime j'avais pour tous: rappelez-vous les épidémies de 
fièvre jaune de San de Tougan, de Ouakigouva, rappelez-vous 
que c'élaient tout de même les médecins africains, sur place, 
qui nous signalaient les cas, et déclenchaient la mise en route 
immédiate du groupe d'hygiène mobile, Nous n'avons jamais 
dédaigné leur aide, et, personnellement, j'ai toujours apprécié 
h1 collaboration que vous m'avez tous donnée. Je suis heureux 
de l'occasion qui m'est offerte de rendre hommage au dévoue- 
ment de tous; que ce soit les médecins du secteur de trypa- 
nosomiase ou les médecins d'hygiène mobile, je les ai toujours 
considérés comme des médecins consciencieux, parfaitement 
valables, dont je respectais sans réserve la confiante collabo- 
ration, 





Par conséquent, dans mon esprit, il n’y a absolument aucune 
discrimination; je dois tout de même m'ineliner devant les 
arguments présentés par la commission des affaires culturelles 
et admettre qu'il est nécessaire que ces jeunes médecins, beau- 
coup plus jeunes que les médecins principaux, puissent faire 
leurs preuves et accéder au doctorat de médecine; mais il fau: 
pour cela leur faciliter la tâche. Notre collègue M. Montrat 
disait tout à l'heure qu’en France ces médecins sont considéres 
comme des médecins « étrangers! » Je proteste très violem- 
ment contre ce terme car ils sont des nôtres, des Francais 
comme nous, attelés à la mème tâche, et il ne peut être ques- 
tion de penser seulement qu'is représentent des médecins 
étrangers. Si le ministère de l'éducation nationale voulait faire 
une différence entre médecins métropolitains et médecins afri- 
cains, nous serions les premiers — et nous ne ferions que 
notre devoir — à protester énergiquement. Ce n'est pas parce 
que vous êtes médecins africains ou médecins + mt que 
vous devez être considérés comme des sujets imlérieurs ou 
médecins étrangers. Médecins africains, médecins malgaches, 
jastruits, formés par des médecins français, sont indiscutable. 
ment français. 

Nous avons demandé — et nous insistons sur ce point — que 
les médecins africains comme les médecins malgaches, sortis 
des deux écoles de Dakar et de Madagascar, ayant, par consé- 
quent, le titre de médecins malgaches ou de médecins afri- 
cains, puissent ne pas être soumis au baccalauréat et être 
admis à prendre des inscriptions en 4° année pour terminer 
les deux dernières années d'études médicales et passer leur 
thèse. La tâche leur sera facile car vous ne me démentirez pas 
quand je vous dirai que la plupart de ces médecins ont tout de 
même acquis une bonne expérience des maladies des pays 
chauds et sont en état de présenter, devant les facultés de 
médecine, des thèses parfaitement intéressantes et valables. 
Ce ne sont pas les sujets qui leur manqueront, du phagédé- 
nisme tropical, au pian, à la lèpre ou au typhus. Ces méde- 
cins seront donc à mème de présenter des thèses utiles après 
avoir enmplété leur formation par les deux dernières amnées 
de médecine, leur solde mensuelle leur sera maintenue, et 
puis ils entreront d'office dans ce corps de santé de la France 
d'outre-mer, puisqu'il est prévu que les docteurs en médecine 
ayant servi dans Je cadre de l'assistance médicale indigène font 
de droit partie du cadre du corps de santé de la France d'outre- 
mer. 

Par conséquent, la commission des affaires sociales ne peut 
qu'accepter l'amendement vrésenté par la commission des 
aflaires culturelles. (Applaudissements.) 

M, le président. Je vais mettre aux voix l'amendement. 

Mme Lefaucheux. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 

Mme Lefaucheux. Monsieur le médecin général, je voudrais 
vous demander quelle est la situation de médecins — j'en con- 
nais plusieurs, en particulier parmi mes amis malgaches — 
qui, sortis de l’école de médecine de Tananarive, ont terminé 
leurs études en France, à la Faculté de Paris, et sont posses- 
seurs du diplôme de médecine universitaire, Je m'explique : 
n'ayant pas le baccalauréat, ils n’ont pas eu leur diplôme de 
doctorat d'Etat. I y en à quelques-uns dans ce cas, qui ne sont 
ee très jeunes comme vous venez de le dire très justement. 
‘ous avons eu à leur sujet, je m'en souviens parfaitement, un 
échange de vues avec M. Aujoulat, à l'époque secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer à qui j'ai demandé si l'on ne pouvait 
pas les assimiler à des médecins diplômés d'Etat, J'aimerais 
connaître votre position sur ce point. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. Vous savez que le diplôme universitaire ne 
donne pas les mêmes prérogatives que le diplôme d'Etat. 


Mme Lefaucheux, Justement, 


M. le rapporteur. Mais les médecins dont vous venez d'évo- 
quer la situation ont commencé leurs études à Tananarive. 


Mme Lefaucheux. Et les y ont terminées. 


M. le rapporteur, Par conséquent, ils ont le diplôme d'étude: 
de médecins malgaches. 

Mme Lefaucheux. Certainement. 

M. le rapporteur. Avant ce titre de médecins de l’école de 
médecine de Tananarive, ils bénéficieront des mesures prévues 
par l'amendement de la commission des aflaires culturelles, 
seront dispensés du baccalauréat, et pourront être admis 
dans le cadre du corps de santé de la France d'outre-mer. 

Reste à savoir quelles seront les difficultés soulevées par 
l'Université pour admettre que leur diplôme universitaire 
puisse être assimilé au diplôme d'Etat; ce point me dépasse, 
madame, et je ne puis vous donner de précisions à ce sujel; 
si je vous en donnais, d’ailleurs, il est probable que le minis- 
tère de l'éducation nationale me rappellerait à l'ordre en me 








une 
les 
les 


au- 
re 
au: 
rat 
res 
‘In- 


ais 


ins 
ire 
fri- 
[ue 
rce 
que 
ou 
es, 


le- 


que 
ts 
sé- 
ri- 
tre 
er 
ur 
ME 
de 
VS 


de 


lé- 
le- 
"ès 


es 


ce 
ne 
nt 


re- 


ut 
es 


œ ve A 











ASSEMBLEE LH L'UMION FRANÇAISE — #7 SEANCE DU 4 AOÛT 1955 897 





disant que je me Suis mêlé de choses qui ne sont pas dans 
mes attributions. J'ai : 
dispensés du bacealauréat, pourront obteuir l'utilisation de 
leur diplôme universitaire. 

Mile Le Ber. Je demande la parole, 


M. : président. La parole est à Mile Le Ber pour expliquer 
son voie, 

Mile Le Ber. J'ai été un des défenseurs du texte présenté 
par la commission des affaires sociales mais je crois, 1 
que le deuxième alinéa de Famendement de la commission 
de affaires culturelles est excellent. 

Ainsi es je le rappelais mardi dernier — nous avons déjà 
pris position sur ce point, et à une quasi-umanimité, en 1950 — 
depuis, j'ai donné la réponse, de 1951, du ministère de lédu- 
cation nationale qui n'a pas accepté notre point de vue. 

Je veux bien que nous afBrmions, à nouveau, notre manière 
de voir, mais il me mms À se leurrer sur les résultats. 

A ce sujet, la proposition de Mme ELefaucheux est judicieuse 
en ce sens que ces docteurs d'université, qui ne sont pas 
diplômés d'Etat — et cela aussi longtemps que l'éducation 
nationale ne nous aura pas donné satisfaction, et je n’ai 
beaucoup d'espoir — ne pourront pes entrer dans ee : 

Nous nous trouvons dance là devant un problème qu'il serait 
bon, je erois, de joindre à celui dont nous avons débattu 
jusqu'à maintenant. 

J'ajoute que la différence d'avis entre la commission des 
allaires culturelles et la commission des aflaires sociales porte 
sur le choix des médecins diplômés des écoles locales. La 
conunission des affaires sociales avait pensé se baser sur les 
services antérieurs, après examen sur les cornaissanees 
actuelles du sujet. La commission des aflaires eulurekles a 
:1w préférable, elle, de s’en remettre au principalat. Personnet- 
lement, je m'insiste pas; à mon avis, la eommissiôn des 
affaires sociales avait raison, mais je ne vois pas Flutilité 
de discuter pour une question de mots. Fadmets, pourtant, 
que l'entorse faite an principe des diplümes, qui nous avaît 
tte d'abord suggérée par la commission des affrires culturelles, 
est demeuré, ptisque vons admettrez dans ces cadres des 
personnes n'ayant pas le diplôme d'Etat. 

La vieille question des diplômes, et de la valeur de l'univer- 
sité, dont on a beaucoup parlé, n'est pas maintenme dans sa 
rigidité, et il serait bon de compléter Fartiele 3 bis pour les 
tnédeecins d'université venant de Tarnamarive. Le eas n'existe 
pas, à ma connaissance, à Pakar. Sous cette réserve, je voterai 
l'amendement de la commission des affaires culturelles. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cres. Le groupe socialiste votera eet amendement 
sous réserve d'une modification de forme que la eemmission 
des affaires culturelles va, je crois, poser tout à l'heure 
el qui donnera vraisembla satisfaction à Mme Lefau- 
cheux et à Mile Le Ber, Bien que cela ne soit pas dit dans le 
premier paragraphe de lartiele 3 bés, les médecins, pharma- 
ciens issus de l'école de Tananarive doivent, selon nous, béné- 
firrer des dispositions de la loi, dans les mêmes eonditions que 
ceux de Dakar. Sur ee point, il ne peut done y avoir de diff- 
cultés, Nous voterons donc cet article 3 bis parce qu'il nous 
silsfait pleinement. D'une pe il garantit les droits tradi- 
linmels de FUmiversité. Et ils sont ntis, mademoiselle Le 
Ber: si lintégration de médecins aPicuies dans le corps de 
sinté de la France d'outre-mer est rendme possible par cet 
aiticle 3 bis, à aneun moment il n'est dit que les médecins 
(| pharmaciens du eadre africain pourront se prévaloir du 
diplôme d'Etat sans avuir passé les concours y demrant droit. 

Mile Le Ber. Dans l'amendement de Ja commission des affaires 

sociales non plus! 
. M. Chartes-6ros. Je voudrais ajouter qu'il y a des précédents 
sur lesquels on a été aussi pointilleux qu'il est possible de 
l'être. H a été créé, il y a deux ans, un cadre général de l'en- 
seignement pour la France d'outre-mer dans lequel on n'entre 
Pas sans montrer pafte blanche. (Sowrires.) 

Evidemment y sont admis d'office, et sans discussion, les 
litulaires des diplômes prévus, Mais un article 13, accepté à la 
luis par les résentants du personnel d'outre-mer et par les 
représentants du personnel de la métropole, dont je dois dire 
qu'ils ne sont pas moins jaloux de leurs droïts que les mêde- 
CINS, prévoit: « les fonctionnaires et agents en service dans 
l enseignement outre-mer, qui ne rermplisseut pas les conditions 
Prévues.., mais ant éxereé des fonctions correspondant à celles 
des fonctionnaires du cadre Lg pourront, à titre transi- 
tu et jusqu'au f* janvier 1954, demander à être admis dans 
e cadre général, après avis d'une commission paritaire cons- 
üiluée par arrêté du ministre de la France d'outre-mer ». 

I y & done bien un nt n'ayant sonlevé jusqu’à pré- 
sehl aueune difficulté sérieuse. 

Mais à ebté de cette garantie méeessaire, i 


> des 


droits traditionneis de l'Université, la possibilité offerte 





aux jeunes médecins africains de sortir de leur situation, une 
fois régularisée celle des vieux médecins africains auxquels je 
veux, moi aussi, rendre un hommage mérilé, car je les ai 
connus et n’ignore rien des services qu'ils ont rendus à l'Afri- 
que et à Madagascar. Mais restent tous les médecins africains 
d'âge moyen qui, s'ils ne peuvent ge bénélicier directement 
des dispositions de la loi, ont quand même à leur actif le fait 
que, très souvent, s'ils avaient eu Ha possibilité de continuer 
leurs études, ils auraient pu, comme leurs cadets aujourd’hui 
peuvent le faire, obtenir un diplôme supérieur. Nous encou- 
rons done à leur égard une certaine responsabilité ; nous leur 
avons d'abord une dette de reconnaissance dont nous voulons 
nous acquitter, et s'ils n'ont pas les diplômes suflisants, c’est 
pour une part notre faute, car notre système d'enseignement 


_a été, en certains cas, insuffisant. (Applaudissements.} 


Qu'on ne dise pas pour aulant que, pour poursuivre leurs 
études en n'importe quelle matière, le diplôme de médecin 


africain est équivalent au baccalauréat. Je protesterais si l’on. 


s'engageait dans cetle voie. La commission des aflaires cultu- 
relles, très judicieusement, propose: si les médecins africains 
veulent ivre leurs études médicales, et se faire inerire 
en quatrième année dans une faculté de médecine, il fant 
admettre que leur diplôme local équivaut au baccalawréat sur 
la valeur 4 el, vous le savez bien, mes chers collègues, on 
émet aujourd'hui, en France, et ailleurs, certaines réserves. 

Par conséquent, nous avons conscience, nous, groupe socia- 
liste, de faire une œuvre à la fois juste et utile em volant 
contre cet amendement. (Très bien! très bien!) 

Mie Le Ber. Je voudrais ajouter quelques mots aux obser- 
vations de M. Charles-Cros. J'ai signalé en commission qu'il 
existe une exception dans le corps des rmédecins en France, 
c'est le cas des officiers de santé, Avant que tous les docteurs 
en médecine aient leur baccalauréat on a permis aux anciens 
médecins, non titulaires du baccalauréat, qui pratiquaiemt en 
France depuis longtemps de continuer à exercer, sans avoir 
leur doctorat en médceine. IL me semble donc que nous pou- 
vons faire la même exception. 

La comunission des aflaires sociales à présenté une propo- 
sition que je ne voudrais pas voir trailée plus sévèrement 
que celle de la rommission des affaires eulturelles. IL n'y à 
qu'une seule différence ; et, je le répète, l'une s'appuie sur le 
principalat, l'autre sur un examen. H ne faut tout de même 
pas nous faire dire ee que nous n'avons pas dit! 

M. le président, Je suis saisi d'un sous-amendement pré- 
senté par Mile Le Ber, Mme Lefaucheux et les membres du 
groupe M. R. P., tendant à insérer, entre le a) et le b), un 
nouveau paragraphe ainsi rédigé : 

« Les docteurs en médecine titulaires d'un diplôme d'une 
université métropolitaine. » 

Mile Le Ber. Monsieur le président, j'ai commis une erreur 
en me référant à l'amendement de M. Montrat. 

Ce que nous avons en vue, c'est de permettre, à titre tran- 
sitoire, à eeux qui ont fait l'éenle de Tananarive plus les 
+ ans en Franee, de pouvoir entrer dans le corps de santé 
e ka France d'outre-mer avant que l'édmcation nationale ait été 
d'aceord pour supprimer le bacealauréat. 

Le jour où le baccalauréat sera supprimé, ils y seront automa- 
tiquement admis, mais, en atlendant que eette décision sait 
prise, nous pouvons vous proposer que ceux qui ont fait leur 
doetorat d'université soient assimilés à ceux qui ont le prin- 
cipalat. Le doctorat d'umiversité vant, me semble-til, un prin- 
cipalat. 

M. le président. Mademoiselle Le Ber, voulez-vous me faire 
guirens un nouveau texte, puisque vous avez travaillé sur 
e sous-amendement de M. Montrat ? 


Mile Le Ber. Je propose de dire : « Ceux avant leur doctorat 
d'université pourront, après avis favorable d'une commission 
paritaire, être admis dums le corps de santé de la France d'ou- 
tre-mer. » 

Mme Malroux, vice-présidente de la commission suisie pour 
avis. Monsieur le président, je voudrais présenter deux suns- 
amendements orawx qui portent sur la forme de l'amendement 
de la commission des affaires enlturelles. 

Dans l'amendement de M. Griamle, le paragraphe a) était 
ainsi libellé: « A titre transitoire, 

« a) les médecins, pharmaciens et dentistes ayant passé les 
épreuves donnant accès au prinecipalal.. » Nous proposons 
de supprimer les mots: « avant passé les épreuves », qui 
sont trop vagues, et de les remplacer par: « avant subi avec 
suceès des épreuves... » - 

Je pense qme cette modification peut être acceptée sans 
déposer un sous-amendement écrit. 

uis, dans l'énumération: «les médecins, pharmaæïiens et 
dentistes ayant eubi avec succès les épremves donnant acrès 
au principalat.. », il nous. à paru qu'il fallæit ruver jes 
dentistes, ceux-ci n'avant pu passer le prineipalat, ec diplome 
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n'existant pas encore, Subsisteraient simplement les mots: 
« médecins et pharmaciens », et nous compléterionts ainsi la 
pluase : « issus des écoles de Dakar et de Tananarive », ce qui 
donnerait, je crois, toute satisfaction à Mlle Le Ber et à 
Mme Lefaucheux. 

Mme Lefaucheux et Mile Le Ber, Mais non, ce n'est pas la 
mème chose, 

Mme Mairoux, vice-présidente de la commission saisie pour 
avis, Le paragraphe serait donc ainsi rédigé : « a) Les médecins, 
pharmaciens issus des écoles de Dakar et de Tananarive, ayant 
subi avec succès les épreuves donnant accès au principalat... », 
Je reste du a) sans changement, 

Mile Le Ber. Je voudrais que l’on en termine avec mon sous- 
amendement ! 

Mme Mairoux, vice-présidente de la commission saisie pour 
avis, Je pensais que le nouveau texte vous donnerait satis- 
faction. 

Mile Le Ber. Ce sont deux amendements tout à fait différents. 
Je demande que nous votions sur le sous-amendement que 
nous avons déposé, Je suis d’ailleurs tout à fait d'accord sur 
les modificitions que vient de proposer Mme Malroux. 

M. le président. P.€r faire un travail utile, je vais proposer à 
l'Assemblée le vote par division, (Assentiment.) 

Je donne lecture de l'article 3 bis modifié à la demande de 
Mme Malroux : 

« Art, 3 bis A titre transitoire : 

« a) Les médecins et pharmaciens, issus des écoles de Dakar 
e. de Tananarive, ayant subi avec succès les épreuves donnant 
accès au principalat….. » 

Nous pourrions d'abord voter sur cette première partie de 
l'article. (Assentiment.) 

Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le rapporteur, La commission est d'accord. 

M, le président. Je mets aux voix celle première partie du 
paragraphe a). 

(La première partie du paragraphe a), 
adoptée.) 

Mile Le Ber. Je retire mon précédent sous-amendement et 
je demande qu'on insère à la suite de ce qui vient d'être 
adopté : « … ou titülaires du doctorat d'université ». C'est-à-dire 
que ces médecins doivent être diplômés de l'école de Pakar ou 
de Tananarive et, de plus, avoir obtenu leur doctorat d’univer- 
sité, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le sous-amendement dont Mlle Le Ber vient 
de nous donner lecture. 

Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Le reste sans changement ?.. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble. 

Mme Malroux, vice-présidente de la commission Saisie pour 
avis. J'aurais une légère modification à proposer au second para- 
graphe Je vais lire la rédaction que nous vous proposons : 

« b) Le.titre de médecin, pharmacien ou dentiste des écoles 
de Dakar ou Tanararive sera considéré comme équivalent au 
baccalauréat, lors de l'inscription dans les facultés, en vue de 
la poursuite des études médicales en quatrième année. » 

Cela pour Lien spécifier que l'équivalence qui aura été éta- 
blie permettra aux médecins africains de poursuivre leurs 
études médicales dans les facultés, en entrant directement en 
quatrième année après avoir passé leur P. C. B. 

M. le président. Quel est l'avis de ka commission ?.… 

M. le rapporteur, La commission est d'accord. 

M. le président, Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'amen- 
dement modifié, dont-je donne une nouvelle lecture : 

« Article 3 bis. — A titre transitoire, 

« a) Les médecins et pharmaciens, issus des écoles de Dakar 
et de Tananarive, ayant subi avec succès les épreuves donnant 
accès au principalat ou titulaires du doetorat d'université pour- 
ront, y —- avis favorab'e d'une commission paritaire, être 
admis dans le corps de santé de la France d'outre-mer. 

« b) Le titre de médecin, pharmacien ou dentiste des écoles 
de Dakar ou de Tananarive sera considéré comme équivalent 
au baccalauréat, lors de l'inscription dans les facultés, en vue 
de la poursuite dés études médicales en 4° année des intéressés 
qui, après l'obtention du doctorat en médecine, seront intégrés 
au corps de santé de la France d'outre-mer. 

« c) Les sages-femmes et assistantes sociales munies du 
d'plôme d'Etat appartiendront de plein droit au corps de santé 
de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole , 0 

Je mets l'amendement aux voix. 

L'amendement modilié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Ce texte se substitue à celui de l’article 3 bis 

proposé par la commission, 


mise aux voir, est 





L'amendement de MM. N'Diaye, Bégat et les membres du 
groupe socialiste S. F. EL O. et A Pr tendant également 
à une nouvelle rédaction de l'article 3 bis, devient sans objet. 


M. Bégat. Nous le retirons, monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3 bis modifié. 
(L'article, 3 bis modilié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 

« Art, 4. — Les dépenses afférentes au fonctionnement du 
service de la santé publique de la France d'outre-mer sont 
à la charge: 

« Du budget de l’Etat, pour ce qui concerne, dans la métro- 

aie, l'organisation générale du service de la santé publique 
À. France d'outre-mer, les relations sanitaires internatio- 
nales ; 

« Des budgets fédéraux et locaux pour joutes les dépenses 
outre-mer d'intérêt fédéral et local; 

« Du budget de l’Etat, des budgets fédéraux et locaux, pour 
les dépenses de formation, de spécialisation, de perfectionne- 
ment du personnel dans les écoles, facultés, instituts. La part 
des budgets ‘édéraux et locaux sera proportionnelle pour 
chaque fédération et territoire à l'effectif du personnel du cadre 
général en service dans la fédération et le territoire. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix. est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même Jorme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 

« Art. 5. — Après accord awec le ministre de la défense natio- 
nale, et en cas d'insuflisance dés résultats par voie de concours, 
des ofliciers au corps de santé des troupes coloniales, sur leur 
demande, de droit et sans condition, pourront être mis à la 
disposition du corps de santé de la France d'outre-mer suivant 
deux modes distinets : 

« 1° Par détachement hors cadres, en mission, pour une 
période de cinq années renouvelables ; 

« 2° Par une assimilation progressive et limitable dans le 
temps : 

a) Aux ofliciers du corps de santé des troupes coloniales, 
volontaires, comptant 25 ans de services ; 

b) Aux officiers du corps de santé des troupes coloniales, 
volontaires, ayant accompli par ordre d'échelounement 20 ans, 
puis 15 ans, puis 10 ans de services effectifs. 

« Les officiers du corps de santé des troupes coloniales ainsi 
affectés au Ssevice général de la santé publique outre-mer 
seront soumis au statut de ce cadre; toutefois, ils conserve- 
ront, à titre personnel, les droits acquis à l'ancienneté des 
services eflectués, à leur statut militaire (régime des ne 
sions, des décorations), les titres obtenus par concours: I leur 
en sera lenu compte dans la hiérarchie du corps de santé de 
la France d'outre-mer. 

« En marge de cette assimilation progressive et limitable, 
les officiers du corps de santé de tous grades et de toute ancien- 
neté, en activité, pourront être mis hors cadres, à la demande 
du Gouvernement de la République francaise, pour toute mis- 
sion temporaire. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Des décrets sous forme de règlement d'adminis- 
tration publique seront pris, après promuigation de la pré- 
sente loi portant constitution et -organisation du corps de santé 
de la France d'outre-mer, fixant notamment les conditions de 
recrutement, le programme des concours, la hiérarchie, l’avan- 
cement, la discipline, les sanctions, les soldes et leurs éche- 
lons, les indemnités, les attributions des directeurs locaux 
dans les territoires, du directeur général de la santé pee 
dans les fédérations, les gouvernements ou les préfectures; le 
fonctionnement technique des services médicaux et des ser- 
vices d'enseignement; le statut, les attributions et eng À 
tives des médecins, chirurgiens, spécialistes des hôpitaux, de 
laboratoires, des instituts, centres de recherche et de traite- 
ment, ainsi que des pharmaciens et chimsites des hôpitaux ; 
les stages de perfectionnement, les congés et leur durée, les 
limites d'âge. 

« Le personnel du corps de santé de la France d'outre-mer, 
originaire d’un groupe de territoires d'outre-mer, pourra, sur 
sa demande, être affecté par priorité pour sevir dans ce groupe 
de territoires. 

« Les médecins des services publics ne pourront rechercher 
ou pratiquer l'exercice d’une clientèle privée dans les aggio- 
mérations où seront installés des médecins libres. Toute infrac- 
tion à cette règle déterminera leur mutation d'office, » — 
(Adopté.) 

« Art, 7. — Toutes les dispositions législatives et réglemen- 
faires contraires aux dispositions de la présente loi sont et 
demeurent abrogées. » — (Adopté.) 


M. le ent. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis 
sur la proposition de loi. 
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M. Tou Je demande la le pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Toujas, … 

M, Toujas. Ce qui importe, | mr les populations d'outre-mer, 
c'est avant tout qu'augmente le nombre des médecins appelés 
à les soigner. Tant que, dans les territoires, on ne comptera 
ruère plus d'un médecin pour 50.000 habitants, il sera impos- 
sible de donner aux malades les soins même les plus élémen- 
taires. Nous nous sommes toujours élevés contre le$ diserimi- 
nations, et le groupe communiste a insisté à pl sieurs reprises 
pour la transformation des écoles de médecine de Dakar 
et de Tananarive en facultés de plein exercice dant les élèves 
bénéficient d'un enseignement équivalent et jouissent des 
mèmes droits que les étudiants des facultés de la métropole. 

Nous avons apprécié le changement intervenu à Dakar, mais 
il est clair que, pendant toute la période comprise entre la 
mise en place du nouvel enseignement et la sortie de la pre- 
mière promotion de médecins diplômés d'Etat, il fallait assurer 
la pérennité du recrutement. C'était là l'intérêt évident des 
populations. Le Gouvernement s'est refusé à prendre les 
mesures de transition nécessaires, en dépit de l'avis voté par 
notre Assemblée. Nous nous félicitons donc si une loi vient 
combler cette lacune, à nos yeux très grave. 


Le groupe communiste votera donc ce texte, en dépit des. 


insuffisances qu'il comporte encore, et en déylorant qu'il me 
résolve pas pour autant le problème d'ensemble de la santé 
dans lés pays d'outre-mer. 

M. le président. Personne ne demande plus la pafole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition de 
loi. 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission tient à remercier l’Assem- 
blée d’avoir bien voulu se prononcer à l'unanimité sur cette 
grave question de l'organisation nouvelle du corps de santé 
de la France d'outre-mer. 

Il est indiscutable que l’on manque de médecins outre-mer. 
Là-bas ont été créées des écoles de médecine, des facultés; il 
ne faudra pas craindre de les multiplier si le besoin s’en fait 
sentir ultérieurement. J1 faut que nous puissions donner à 
l'ensemble des populations de la France d'outre-mer les soins 
nécessaires. Par conséquent, l’Assemblée a fait œuvre très 
noble en manifestant ainsi son sentiment par son vote unanime 
du projet qui lui est présenté. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


+4 
DAHOMEY ; CONSTRUCTION D'UN PORT EN EAU FROFONDE 
Suite de la discussion d’une proposition. — Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la proposition de M. Hazoumé, tendant à inviter le 
Gouvernement à construire un port en eau profonde sur la 
côte du Dahomey (n°* 342, année 1953, 110 et 124, année 1955). 

Je rappelle à l’Assemblée qu’elle a abordé l'examen de cette 
affaire au cours de la séance du 24 mai dernier, 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Mama. 

M. Mama. Mesdames, messieurs, mes collègues du Dahomey 
et notamment M Hazoumé ont déposé sur je bureau de cette 
Assemblée une proposition invitant le Gouvernement à inscrire 
dans le plan d'équipement des territoires d'outre-mer la cons- 
truction d'un port en eau profonde à Cotonou, conformément 
aux conclusions des missions d’études Pelnard-Considère. 

Dans l'exposé des motifs qui précède la proposition de 
M. Hazoumé et dans les interventions successives qu'il a faites 
à cette tribune, le Togo est mis en cause à diflérentes reprises 
et le port en question est présenté comme devant desservir à la 
fois le Dahomey et le Togo. On pourrait, dans ces conditions, 
penser qu'il s’agit d’une proposition sur Jaquelle le Togo est 
impiicitement d'accord. 11 n’en est rien, et si, sur le fond du 
problème, c'est-à-dire sur la nécessité de créer un port en eau 
profonde destiné à remplacer les wharfs de Lomé et de Cotonou, 
je partage entièrement l'opinion de mes collègues du Dahomey, 
j'estime, d'autre part, que les arguments avancés par eux en 
faveur du choix de Cotonou comme emplacement de ce port ne 
lient aucun compte des intérêts du Togo. 

Je comprends ro var que les représentants du Dahomey 
préconisent le choix de Cotonou, si celui-ci répond mieux que 


lout autre à la satisfaction des besoins de leur territoire en 
matière portuaire; mais le futur port n'étant viable que s'il 
bénéficie de l’accord du trafic togolais, je ne conçois pas qu’une 
décision puisse être prise sans que le point de vue du Togo sur 
la question ait été recueilli, d'autant plus qu'il est difié- 
rent de celui du Dahomey. 





Il n'est pas dans mes intentions de faire un exposé complet 
sur le problème portuaire au Togo et au Dahomey, mais je üens 
à attirer l'attention de l’Assemblée d'une t, sur l’interpré- 
tation étroite donnée par le Dahoïney à certaines conclusions des 
missions d’études, d'autre part, sur la prochaine transformation 
de l’économie togolaise, transformation qui bouleverse totale- 
ment les données économiques du problème portuaire et dont 
la proposition dahoméenne, telle qu'elle est présentée et rédigée, 
ne montre pas l'importance. 

M. Hazoumé, citant l'étude de l'ingénieur Pelnard-Considère 
sur la question portuaire au Dahomey, prétend: 1° qu’un port 
en eau profonde est rentable à partir d'un trafie annuel de 
250.000 tonnes, lequel pourra aisément fournir le Daho- 
mey ; 2° que la réalisation d’un port en eau profonde est tech- 
niquement possible, sans difficultés insurmontables, à condition 
d'éviter l'embouchure des fleuves, c'est-à-dire celle du Mono, 
ce qui revient à éliminer le site de Grand-Popo. Ces citations 
sont exactes mais incomplètes et les conclusions qui en sont 
tirées sont de ce fait sinon partiales, tout au moins trop exclu- 
sives. 

En ce qui concerne la limite de rentabilité d'un port en eau 
profonde, M. Pelnard-Considère la fixe bien à 250.000 tonnes rmais 
il n'utilise ce chiffre que dans la mesure où il correspond aux 
trafics réunis des wharfs de Lomé et de Cotonou et justifie la 
création d'un port. En réalité son étude est basée sur un trafic 
annuel de 500.000 tonnes ainsi réparties: 300.000 tonnes pour 
le Dahomey, contre 160.000 actuellement, et 170,000 pour le Togo 
contre 120.000 actuellement; c'est-à-dire que de l'aveu même 
des techniciens le futur port ne sera rentable qu'avec l'apport 
du trafic togolais, et qu’à la condition que le volume des trafics 
actuels des deux territoires soit rapidement porté au double, 
quelle que soit la rapidité du développement économique des 
territoires considérés. C’est à mon avis faire preuve d’un dan- 
gereux optimisme que de compter sur un tel accroissement de 
prospérité. Admettons toutefois la chose possible; la question 
demeure de savoir si un port construit à Cotonou bénéficierait 
de l’apport du trafic togolais indispensable à sa rentabilité, Cer- 
tainement non; la raison en est que le coût des transports ter- 
restres supplémentaires de Lomé à Cotonou serait supérieur à 
l'économie procurée par des manutentions effectuées dans un 
port sur celles effectuées au wharf. En d’autres termes, il serait 
encore moins onéreux pour lé Togo de continuer à embarquer 
et débarquer ses marchandises au moyen de son wharf plutôt 
que d’acheminer celles-ci de Lomé à Cotonou et vice versa. 


Telles étaient les conditions du choix de l'emplacement d’un 
port en eau profonde qui prévalaient il y a quelque temps et 
qui s’opposäient indéniablement à la création à Cotonou d'un 
port commun au Togo et au Dahomey. Si l’on voulait maintenir 
l'idée d’un port commun, seul le choix d’un emplacement à 
la frontière du Togo et du Dahomey, en l'espèce celui de Grand- 
Popo, pourrait permettre sa réalisation. Dans le cas coritraire, 
il fallait considérer que le port construit n'aurait servi qu'au 
Dahomey, le Togo continuant à utiliser son wharf. Or, depuis 
cette époque, un fait nouveau est venu modifier radicalement 
les données du problème ; il s’agit du projet d'exploitation du 
Sud-Togo, projet qui n'est réalisable que s'il existe à proximité 
du lieu d'exploitation des installations capables d'assurer l’em- 
barquement de 500.000 tonnes de phosphates par an au mini- 
mum. 

En quoi consiste ce projet ? C'est ce que je voudrais briève- 
ment indiquer avant de montrer comment il conditionne le 
choix de l'emplacement du futur port en eau profonde, On sait 
à quel point l’économie des territoires africains de l'Union 
Irançaise était jusqu’à ces derniers temps exclusivement agri- 
cole et quels eflorts ont été faits pour lui donner des assises 
plus solides par la création ou la découverte de nouvelles res- 
sources, échappant aux contingences d'incertitude et d'irrégu- 
larité propres aux ressources agricoles, En ce qui concerne le 
Togo, rien ne permettait jusqu'à l'année 1953 d'envisager l’ex- 
ploitation de telles ressources, quand la recherche de nouveaux 
gisements de phosphates, provoquée par l’appauvrissement de 
certains gisements d’Afrique du Nord, amena les techniciens à 
s'intéresser aux indices de phosphates reconnus déjà depuis 
longtemps au Togo, On s’aperçut alors rapidement que la 
région comprise entre Lomé et Anécho offrait dans ce domaine 
des possibilités aussi magnifiques qu'insoupéonnées. Non seu- 
lement les réserves encore sommairement évaluées sont consi- 
dérables, mais surtout, le minerai brut est susceptible de four- 
nir, par des procédés très simples de préparation mécanique, 
des concentrés extrêmement riches qui doivent faire des phos- 
phates togolais un produit de classe mondiale, 

Dépassant le cadre de l’économie locale, les phosphates togo- 
lais sont en voie de devenir une des plus intéressantes res- 
sources de l’Union française et, d'ores et déjà, leur exploitation 
est envisagée sur la base de 500.000 tonnes par an. Cette 
exploitation se trouve favorisée par le fait que les gisements se 
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trouvent à proximité de la côte: le seul problème qui se pose 
désormais est celui du choix du point d'embarquement du 
Inminerul, 

Un se trouve ainsi ramené à résoudre le problème déjà posé 
du port commun au Togo et au Dahorney, mais sur des données 
entiérement nouvelles puisque ce port doit être logiquement 
destiné à servir au premier chef aux moyens d'évacualion des 
phosphates, 

Deux questions se posent alors: le site de Cotonou, malgré 
les objections faites, peut-il ètre choisi comme point d'évaena- 
liun de ces phosphates Un autre site peut-il être retenu, 
susceptible de Satisfaire toutes les exigences, à savoir: évacua- 
Lion des phosphates, traflie togolais, trafic dahoméen ? 

La réponse à la première question est assurément négative; 
Cotonou est trop éloigné du lieu d'extraction des phosphates 
pour permettre une exploitation rentable, et il est assuré qe 
les exploitants préféreront embarquer le minerai par des inslal- 
lalions spéciales placées au plus près du lieu d'extraction 
plutôt que de les transporter jusqu'à Cotonou. Par contre, ils 
sont prèts à l'acheminer jusqu'à un point situé entre Anécho 
et Grand-Popo, si dans cette zone est construit un port en eau 
profonde 

On à vu ci-dessus que l'ingénieur Pelnard-Considère, cilé par 
M. Hazoumé, estimait que n'importe quel point de Ia dite, 
entre Lomé et Cotonou, convenait pour l'implantation d’un 
port, à la condition d'éviter l'embouchure des fleuves, IL faut 
préciser que la zone ainsi écartée est, en raison des courants 
côtiers, celle située à l’est de l'embouchure : or, la zone entre 
Anécho et Grand-Popo se trouve à l'ouest de Femhouchure 
du Mono et à aucun moment M. Felnard-Considère ne l'a écar- 
tée; bien au contraire, il a étudié ki passibililé de placer un 
port à Grand-Popo au même titre qu'à Cotonou. 

Un port en eau profonde situé 4 Grand-Popo où plus à l'Ouest 
Serd de assuré, dès sa mise en service, d'un trafie composé 
de 500.000 tonnes de phosphate et de plus de 100.090 tonnes de 
produits et marchandises en provenance où à destination du 
Togo. 

l'un autre puint de vue, l'emplacement de Grand-Popo, situé 
au bahomey, et guère plus excentrique pour Ie trafic de ce 
territoire que Cotonou, pourrait permettre d'envisager la créa- 
lion d'un port dans ce site. Sans doute, cette dernière ville 
perdrait-elle de son importance commerciale, mais je ne par- 
tage pas l'avis de M. lazoumé quand il déclare que le com- 
merce est le premier intéressé à la construction d'un port en 
van profonde. Le développement économique de l'Union fran- 
caise est, à mon sens, d'un intérêt autrement supérieur. EH ne 
faut pas oublier, en effet, que le gouvernement de Gold Coast 
vient de commeneer la construction d'un port en eau profonde 
à Téma, entre Accra et Ja frontière dun Togo, à une distance de 
Lomé intermédiaire entre celle qui sépare Lomé de Cotonou et 
le Grand-Popo. Ce port constituera, pour toute la région envi- 
ronnante, un pôle d'attraction économique considérable dont 
l'influence se fera où non sentir jusqu'au Togo, selon que Île 
port qui doit être construit du côté français Sera placé à Coto- 
nou où à Grand-Popo. 

Va-t-on, pour la satisfaction de quelques intérèts eommer- 
ciaux, qui ne sont même pas ceux du Dahomey tout entier, 
lusser le Togo s'adresser à la Gold Coast et en dépendre pour 
l'acheminement de tout ce qui constitue son commerec extä 
rieur ? 1} me semble inconcevable qu'une telle question puisse 
se poser et je tiens à déclarer que je m'uppose formellement 
à ee que soil construit à Cotonou un port en eau profonde qui, 
avec un trafic atteignant péniblement 200.000 tonnes, aurait du 
mal à subsister, pendant que, dans le mème temps, le Toga 
serait obligé de construire, entre Lomé et Anecho, des installa- 
ons spéciales pour l'embarquement des phosphates et, pour 
le reste de son tratic, de s'adresser à un pays étranger ou de 
inainlenir son vieux wharf en service. 

Je sais ce qne cet exposé peut avoir, sur le plan technique, 
d'msufflisant, Aussi n'ai-je rien voulu démontrer, mais, comme 
je le disais au début, aturer shnplement l'attention de lAssem- 
blée sur la gravité du problème soumis à son appréciation et 
sur l'importance des conséquences de la solution qu'elle préen- 
nisera. Que la construction d’un port sur la côte du Bénin soit 
une nécessité inéluctable pour Cotonou et la quatrième région 
de l'Union française, personne ne saurail en disconvenir. J'ap- 
prouve, sur ce point, ja proposition de mes collègues du Daha- 
mey et demande, avec eux, à l'Assemblée, d'inviter le Gouver- 
nement à inserire dans son plan d'équipement des territoires 
d'outre-mer, la construction d'un tel port. En ce qui concerne 
l'emplacement de ce port, je demande à l'Assemblée de s'en 
remettre à l'avis des techniciens seuls compétents en la matière. 
Pour ces raisons, la proposition n° 342 de M. Hazoumé pourrait 
être rédigée ainsi : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
inserire, dans son plan d'équipement des territoires d'outre 
iner, la construction, d'un port en eaux profondes sur la cûte 





du Bénin, pouvant desservir l’ensemble de la quatrième région. 
nr a Dahomey, Togo, Haute-Volta, Niger. (Applaudisse. 
ments. 


M. le président, La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Mesdames, messieurs, la propasition. nons 
est souinise pose des problèmes techniques sur nous 
avons été abondamment informés par le pepport de notre col- 
lègue, M. Deroux et les explications de M. président de la 
commission du plan, notre honorable collègue M. Jacobson. 
Elle soulève aussi — nous venons de nous en âpercevoir, 
des problèmes plus locaux — je ne dirai pas de #i ; Mais 
opposant cependaut les territoires iméressés les uns aux autres. 
Eniin, comme vient de le dire M. Mama Fousseni, elle touche à 
un sujet plus large, l'organisation de l'économie de la qua- 
trième région de l'Afrique occidentale française. 

Je suis à cette tribune pour vous faire part des réflexions 
d'un de nos evllègues qui n’a assister aujourd’hui à cette 
séance, retenu sur un lit d'hôphal, M. Saïdou Djermakoye, élu 
du Niger, de ce territoire dont on vient de dire qu'il est ua 
des plus intéressés à la question. Voici donc les réflexions 
qu'aurait voulu vous soumettre notre collègue et dont il m'a 
prié de vous faire part. 

Le rapporteur de la commission du plan, notre eollègue 
M. Deroux,  —— fort png np le complexe 
iney-Togo ne dispose pour l'accès à ses côtes, que des wharfs de 
Lomé et de Cotonou qui constituent les seuls débouchés du 
Soudan oriental, de la Haute-Volta et du Niger. Cette situation 
ne saurait durer longtemps sans porter préjudice au développe- 
ment économique de cette partie de l'Afrique noire. Les wharfs 
ne correspondent plus aux nécessités du tratie dans cette région 
et le surfret maritime de 40 p. 100 imposé par les compagnies 
maritimes, ainsi que l'a rappelé le sq pèse lourdemznat 
sur l'économie du territoire que représente M. Saïdou Djerma. 
kove. 

L'accroissement régulier et rapide dm trafñie de Cotonou 
montre que de rom d'un port en eau profonde y est 
nécessaire et rentable. 

M. Hazoumé. C'est très exact! 

M. Gharles-Gros. Les améliorations apportées au wlharf ne 
peuvent être qu'un palliatif provisoire, donc, en fin de compte, 
coûteux. Maintenir la situation actuelle en se contentant d'amé- 
liorer le wharf serait une politique analogue 4 celle d’un 
tnainistre de la reconstruction qui, pour résoudre le problème 
du logement en France, se contenterait de faire construire des 
baraquements en bois au lieu de maisons en dur. 

Ainsi qu'il a été dit, l'amélioration des installations actuelles 
de Cotonou ne peut pas permettre un accroissement illimité du 
trafic. Le maximum semble près d’être atteint. Vouloir main- 
teuir la situation actuelle risquerait donc d’entrainer l'asphyxie 
économique d'une région importante de l'Afrique. Déjà, aetuel- 
lement, une partie du trafic destiné au Dahomey et au Niger 
passe par Lagos, c’est-à-dire par la Nigeria. La mise en exploi- 
tation des pe re du Dahomey et celle du manganèse du 
Soudan est conditionnée par l'existence d’un port en eaw pro- 
fonde sur la côte du Dahomey. 

En ce qui concerne plus particulièrement le Niger, il est bien 
évident que l'axe de son trafie est la voie dahoméenne ayant 
Cotonou comme port sur la mer. Les prix trop élevés des pro- 
duits importés au Niger sont une conséquence de l'insuffisance 
de l'infrastructure, Ainsi, notre coll , M. Hazoumé, a rap- 

elé que le ciment y coûte deux fois cher qu’au Dahomey. 
\éciproquement, l'écoulement des produits du Niger et, por 
conséquent, le développement économique du territoire souf- 


* frent également de cette situation. 


L'opération « hirondelle », qui doit faire cesser l'état de 
dépendance du Niger jusqu'à présent tributaire de la Nigeria, 
a pleinement réussi, mais pour que cette réussite soit durable, 
il est absolument nécessaire que l'agriculture nigérienne ait 1 
certitude de pouvoir faire évacuer régulièrement ses arachides 
par le Dahomey, c'est-à-dire, en fin de compte, Cotonen. 
Les arachides, les dattes, le bétail, le sel du er doivemt 
posséder un moyen d'évacuation moins coûteux et moins aléa- 
toire que Lagos. 

Il s'agit là d’une condition vraiment essentielle du développe- 
ment des richesses du territoire du Niger. Inversement, le 
développement de l’économie nigérienne ra à un t 
moderne installé à Cotonou, d'importants tonnages, permettant, 
en fin de compte, d'assurer la rentabillé de l'entreprise. 


M. Hazoumé. Parfaitement. 

M. Charies-Gros. Notre Assemblée n'a cessé de réclamer des 
crédits r le n. Dans de nombreux débats, elle à décrit 
les conditions d'efficacité du plan et défini sa conception en 
cette matière. Elle Fa fait pour deux raisons essentielles: en 
premier lieu, la mise en œuvre du plan a été, pour nous, là 
certitude qu'un certain volume de ts serait mis À la dispo- 
sition de l'économie africaine, encore terriblement sous- 
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développée; ensuile, ce cr n’est pas moins important, cette 
mise en œuvre est la seule manière de permettre un dévelop- 
pement harmonieux et coordonné. 

On a dit et répété que l'infrastructure conditionnait le 
acveloppement agricole, l'implantation de mines et d’entre- 
prises industrielles. C'est une vérité évidente, encore faut-il la 
mettre en œuvre. Le maintier de la situation actuelle, en ce 
qui concerne l'évacuation de nos produits, constitue un 
« goulot d'étranglement » — jamais le mot n'a sans doute été 
aussi vrai — de natre économie. Si cette situation se prolon- 
geait, les crédits mis à la disposition des territoires n'auraient 
pas leur pleine efficacité, parce que le développement écono- 
nique, encouragé d'un côté, serait freiné ee aileurs. 

Le Grand Conseil d'Afrique occidentale francaise est favo- 
rable à la proposition de modernisation du port de Cotonou. 
Diverses études ont été faites, une commission se penche sur 
le problème, tout cela montre à quel point la question est 
d'importance, 

Nous voudrions présenter un autre argument. La Nigéria et 
la Gold Coast, territoires voisins, sont dotés, chacun, de deux 
vorts modernes. Est-il bon pour le prestige de la France de 
Lisses longtemps persister ce contraste désobligeant pour nous 
d'installations très modernes en pays étranger à côté d'un 
wharf péniblement rafistolé du côté français ? La création des 
ports d'Abidjan ou de Douala montre à quel point celle-ci peut 
être un facteur déterminant du développement de l’économie 
d'un pays. La rentabilité de telles créations n'est plus à 
démontrer. Mais nous ne voudrions pas être traités en parents 
pauvres. Nous pensons que l'effort de modernisation portuaire 
doit être équitablement réparti. Sinon, nous verrions persister, 
en Afrique et dans la NC © 7: elle-même, des régions dont 
le destin semblerait d'être condamnées à rester sous- 
développées. : 

Nous croyons avoir ainsi démontré que la revendication pour 
la construction d'un port moderne à Cotonou n'a donc pas 
sa source dans des préoccupations d'ordre simplement régiona- 
liste. La portée d'une telle œuvre dépasse les considérations 
économiques. Les Africains y verront un facteur d'harmonie et 
même — qu'on nous permette cette expression que nous ne 
voudrions employer qu à bon escient — de prestige de l'Union 
française. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Voilà, mes chers collègues, ce que vous aurait dit notre ami 
M. Saïdou Djermakoye, Mais je dois ajouter que les Nigériens 
ne constituent pas l’ensemble du groupe socialiste, et que notre 
pensée sur ce problème est peut-être plus nuancée. En vérité, 
il ne s'agit pas d'un problème politique, d'un problème de 
doctrine, je l'ai dit tout à l'heure, mais d’un problème techni- 
que. Si, devant nous, venaient des techniciens qui nous disent : 
« LH n'y à qu’une solution du point de vue de la construction 
du port: c’est Cotonou, ou c’est Grand-Popo, ou c'est Lomé », 
nous nous inclinerions. De la même façon, si des économistes 
venaient nous dire que l'avenir de ces pays est plutôt dans 
telle région que dans telle autre, nous nous inclinerions aussi. 
. Il nous est, en “érité, assez difficile de nous prononcer, et 
je ne puis pas dire à l'avance quelle sera notre position lorsque 
nous serons appelés à voter sur l'amendement de notre collègue, 
M. Fousséni Mama. La commission du plan, comme nos 
collègues, nous donneront certainement des éléments d’appré- 
cation qui nous permettront de nous faire une idée complète 
et définitive sur la question. 

Je ne puis done, pour l'instant encore, que réserver notre 
vote, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Deroux, rapporteur de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. Je voudrais simplement don- 
ner à l'Assemblée quelques éclaircissements sur certains points 
soulevés par mon collègue et ami, M. Fousséni Mama, Il ignore 
peul-être que le président de la chambre de commerce de 
Lomé a, lors d’une conférence à Marseille, déclaré que je 
port serait mieux situé à Cotonou que partout ailleurs. De 
pus, un rapport, fait par des techniciens, corrobore cette affir- 
(nation. 

M. Hazoumé. Très bien! 

M. le rapporteur. Voici un passage de ce rapport: « La réalité 
est €<xactement contraire, ainsi que la carte le démontre clai- 
remment, Alors que derrière Cotonou s'étendent, en effet, des 
terrains sablonneux, sur quatre à cinq kilomètres du Sud au 
Nord, et de l'Est à l'Ouest, sur lesquels il est possible de bâtir 
et créer des quartiers neufs sans la moindre difficulté, la ville 
de Cotonou étant dotée d’un plan d'urbanisme qui réserve lar- 
gement l'avenir, on peut affirmer qu'il est matériellement 
impossible d'établir une ville, même de médiocre importance, 
à Urand-Popo, la bande de terre sur laquelle se trouve cette 
agglomération ne dépassant pas 500 mètres de largeur entre la 
Ier qui ronge le rivage aux environs de l'embouchure du 
Mono et les imarécages qui s'étendent sur plusieurs kilomè- 
tres de profondeur dans l’hinterland. La frontière entre les 





deux territoires qui passe au milieu de ces marais risque 
d'ajouter des difticultés réglementaires aux obstacles naturels 
s'ils n'étaient pas dirimants en eux-mêmes. Il serait souhai- 
table de provoquer, à cet égard, une consultation d'un spécia- 
liste de l'urbanisme pour donner un avis autorisé à ce sujet. » 

M. Hazoumé. Très bien ! 

M. le rapporteur. Donc Grand-Popo ne ve nullement aux 
vœux formulés par mon camarade et ami M. le conseiller Fous- 
séni Mama. 

M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 

M. Hazoumé. Je veux seulement répondre à mon cher col- 
lègue M. Mama et lui apporter quelques renseignements com- 
plémentaires. Lorsqu'il dit que le Dahomey ne produit que 
160.000 tonnes, ce n'est pas exact. J'ai déjà cité tous les chif- 
fres et je n'y reviendrai pas. Lorsqu'il précise que seul le Togo 
est lié économiquement au Dahomey et qu'il oublie le Niger 
et la Haute Volta, il fait erreur car ces pays sont très impur- 
tants et ont un avenir assuré. 

Le Togo représente pour nous un grand point d’interroga- 
tion, mais je ne veux pas revenir sur la question. M. Mama 
nous à parlé des phosphates du Togo. C'est exact, mais il 
oublie les autres produits que cite l’auteur d'un article que 
j'ai sous les yeux. On nous parle de 500.000 tonnes de phos- 

hate que le Togo pourrait exporter et même d’un million de 
onnes par an — un million de tonnes, vous êtes encore 
modeste — mais vous oubliez les autres richesses: les gise- 
ments de chromite, de fer, de bauxite, et vous oubliez de nous 
dire aussi que le phosphate du Togo contient même de l'ura- 
nium. Ce sont, voyez-vous, des choses très importantes. Vous 
oubliez de dire que la nature est bien injuste envers le Daho- 
mey quand elle fait arrêter les richesses minières aux fron- 
tières togolaises, alors que l’on n'hésite pas à nous pénaliser 
comme on vient de le faire encore au mois de mai dernier en 
rétablissant le surfret dont j'ai eu à parler ici longuement, Ür, 
le Togo n’a jamais subi de surfret. Pourquoi ces différences de 
traitements entre le Togo et nous ? 

Je tiens à dire au Gouvernement français que nous sommes, 
nous, au Dahomey, ses fils: que le Dahomey fait partie de 
l'Union française, alors que le Togo n'en est pas encore, Je ne 
veux pas rester trop longtemps à cette tribune, autrement, je 
vous donnerais lecture d'un document émanant d’un .Togolais 
qui demande le départ des Français; ce Togolais n'est pas un 
aigri, c'est quelqu un de comblé de faveurs et qui travaille 
dans un ministère. 

La France peut, si elle le veut, offrir un port au Togo sur le 
point de se détacher d'elle et nous en priver, mais nous en 
prendrons acte et l'avenir jugera. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com:- 
mission. 

M. Jacobson, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, c'est le 24 mai dernier que le 
débat sur la proposition de M. Hazoumé concernant un port 
à construire à Cotonou a commencé et depuis lors, je crains 
que les éléments de cette question ne se soient estompés dans 
votre souvenir. Tout à l'heure, M. Charles-Cros a fait com- 
prendre qu'il réservait son vote afin d'entendre à nouveau 
ce que Ja commission du plan aurait à dire, compte tenu 
de ce qui vient d’être exposé à cette tribune. Je vous demande, 
dans ces circonstances, la permission de récapituleæ succinc- 
tement l'exposé du problème, 

De quoi. s'agit-il ? De Ja construction d'un port à Cotonou, 
Quels sont les éléments majeurs du problème ? 1° Le trafic 
éventuel de ce port; 2° le coût de la construction; et 3° 
l'incidence — qu'il ne faut aucunement passer sous silence, 
bien plus, l’affronter bien en face — de la proximité du Togo, 
Nous allons examiner ces trois questions qui doivent nous 
conduire vers la conclusion. L 

Première question: trafic du port. Tout à l'heure, différents 
chiffres ont été cités. Je crois pouvoir dire, selon des don- 
nées oflicielles qu’en 1954, le port de Cotonou à vu passer au 
total 210.000 tonnes, dont 90.000 à l'exportation. Il s'agit sur- 
tout, comme vous le savez, de produits oléagineux: environ 
50.000 tonnes de palmistes, 15.000 tonnes d'huile de palme, 
15.000 tonnes d'arachides déco’tiquées, puis quelques produits 
divers. 

Que peut-on prédire comme trafic futur du port de Cotonou, 
si la proposition de M. Hazoumé, rapportée par M, Deroux, était 
adoptée ? Nous ferons état de tonnages futurs, qui auront 
la plus grande chance de passer par Cotonou, et nous ne les 
citerons que pour mémoire, sans en tenir compte dans les 
appréciations. 

Quelles sont done les augmentations de trafic éventuelies 
dont 1! peut être fait état ? J'évoque ici l’intéressante commu- 
nication que nous a faite notre collègue M. Saïdou Djermakoye, 
et je mn qu'actuellement, à destination du Dahomey, 
40.000. lonnes d'hydrocarbures sont déchargées à Lagos. 
210.000 tonnes plus 40.000 tonnes : nous arrivons déjà à 
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250.000 tonnes. D'autres produits transitent par Lagos et M 
est certain qu'un etmbarquement facile et économique à Coto- 
nou donnerait une impulsion à la production du territoire du 
Niger, impulsion évoquée tout à l'heure par notre collègue 
Djermukoye 3 

n'est donc absolumeit pas optimiste, mais raisonnable, 
de considérer que, avec les 250.000 tonnes dont je viens de 
parler, avec des produits supplémentaires transitant aujour- 
d'hui par la Nigeria britannique, avec un complément de pro- 
duction du territoire du Niger et peut-être de la Haute-Volla, 
on pourra tabler sur 300.000 tonnes minimum de trafie, si un 
port en eau profonde était construit à Cotonou. 

Concernant l'aléatoire je ne cile que pour memoire ce qui 
suit: à environ 100 ou 150 kilomètres au Nord-Ouest de Cotonou, 
un à reconnu de puissants gisements phosphatés. Ils ne se pré- 
sentent pas d'une façon très brillante, parce qu'il y a des cou- 
hes stériles assez importantes par-dessus ces gisements et 
parce que les formations de minerais sont en ncdules, en len- 
tilles: ce n'est pas aussi avantageux que les minerais du Togo 
dont nous parlions tout à l'heure et qui sont stratifiés en ban:s 
épais, mais enfin ils existent. | 

D'autre part, beaucoup lus loin — et M. Djermakcye en à 
parlé — au Soudan, à Ansongo, on à décelé des gisements 
importants d'oxyde de manganèse. C’est très loin de la mer; je 
croirais dangereux d'en parler de façon à en tirer des conclu- 
sions pour le port du Dahomey ; mais on peut citer, au passage, 
Je fait que, le manganèse étant un métal très recherché, notaim- 
ment par la métallurgie et surtout la sidérurgie — et tout ce 
qu'on fait actuellement comme études à Franceville, au Gabon, 
avec comours américain, le montre — il se pourrait que Île 
inanganèse d'Ansongo soit appelé à remonter le Niger et trou- 
vant à Manlanville, sur le Niger, l'axe routier Nord-Sud pour 
descendre à la mer, soit également un élément d'appoint pour le 
futur port de Cotonou, Mais je le répète, ceci est un aléa, un 
aléa favorable et je n'en tiens pas compte. Si vous voulez bien, 
nous retenons uniquement le chiffre de 300.000 tonnes en tant 
que trafic import-export du port de Cotonou. 

On a cité tout à l'heure des avis d’éminents ingénieurs au 
sujet de la rentabilité d'un port maritime, ayant un trafic de 
225.000 à 250.000 tonnes. Ceci n’a rien d’absolu, car, suivant 
que le port de Cotonou coûtera 6 milliards ou 12 milliards de 
francs métropolitains — vous verrez dans un instant pourquoi 
je cite ces deux chiffres — la rentabilité se fera à des seuils 
très différents. H est certain que si on adopte la solution la 
moins onéreuse la rentabilité sera largement assurée pour un 
irafic import-export qui n'atleindra pas 300.00) tonnes, 

Passons maintenant au deuxième point qui doit orienter notre 
solution: le coût des travaux. 

Si le long de la côte du Benin on entend faire un port en 
eau profonde du type classique; on établit au large, dans la 
rade foraine, devant le littoral, ledit port, et cela coûte très 
cher. On a fait des évaluations et on est arrivé au chiffre de 
12 milliards de francs métropolitains, Ce chiffre s'appuie d’ail- 
leurs sur un fait évoqué tout à l'heure par un de nos collè- 
gyues qui a cité le port de Téma, en Gold Coast, à 18 kilomètres 
d'Accra, vers l'Est, Les travaux de construction de ce port ont 
été adijugés, il y a un an, à une entreprise britannique, pour 
huit millions de livres ouest africaines, c'est-à-dire environ huït 
milliardste francs métropolitains. Mais le port de Téma se pré- 
sente dans des conditions avantageuses à deux égards: d’abord, 
le plan d'eau calme à créer est encadré, 4 l'Ouest et à V'Est, 
pe deux épis naturels en rochers perpendiculaires à la côte. 
A nature a ainsi réalisé à l'avance une partie du travail et il 
en résultera une diminution de la dépense. Ensuite, le coût 
de la vie en Gold Coast est inférieur à celui du Dahomey. 

Pour ces motifs, si la construction du port de Téma a été 
évaluée à huit milliards de francs, il faudra probablement 
compter l'ordre de grandeur de douze mrilliards de franes métro- 
polilains pour un port en eau profonde le type traditionnel, 
en pays français, au large de la côte du Bénin, que ce port 
soit à Cotonou, à Grand-Popo ou ailleurs. Mais avec un trafic 
de 300.000 tonnes, un investissement aussi important risquerait 
de ne pas être rentable, 

Or, on bénéficie, à Cotonou, d’un dispositif à l’intérieur des 
terres tout particulier, que l'on ne retrouve pas sur les autres 
points de la côte, c'est le suivant: en arriér: de la ville, à 
cinq kilomètres de l'océan, se trouve un grand lac, le lac 
Nokoué, relié à la mer par un chenal perpendiculaire à la côte, 
de 5 kilomètres de longueur et de 400 mètres de largeur, Le 
tronçon aval de ce ehenal, celui qui aboutit à la mer, sépare 
les deux quartiers de la ville de Cotonou, reliés par un pont 
éloigné de 1.100 mètres de la mer. Le projet qu'ont élaboré les 
ingénieurs spécialistes est le suivant: puisqu'il existe un che- 
nal en eau calme communiquant avec la mer, puisqu'à 
1.100 mètres du large existe le pont qui relie les deux quartiers 
de Cotonou, pourquoi ne pas Spprofondir ces 1.100 mètres et 
draguer de facon que les côtes du fond, aujourd'hui à 4 mètres 





environ en-dessous du niveau de l’eau, soient portées à 10, 11, 
12 mètres ? Pourquoi ne pas créer un port en eau profonde 
dont le contour serait «Y tout dessiné par la nature dans la 
partie aval de ce chenal 

A priori, cela paraît intéressant et d'autant plus avantageux 
que, sur la rive droite et sur la rive gauche de-ce chenal et 
tout près de la mer est implantée la ville avec ses entrepôts, 
ses justallations, ses bureaux et son marché. Toute Ja ville 
existe en dur, bien entendu, et non pas fondée et édifiée sur 
des marécages. 

Toutefois, c'est un peu plus compliqué qu'on ne pourrait le 
penser car, sur la côte du Bénin et allant de l'Ouest à l'Est, 
règnent dans l'eau des mouvements im ts de sable et 
l'on sait par bien des exemples qui ont été évoqués à d'autres 
moments, par le port de Majunga, par l'a tement de 
Cayenne, que les ensablements constituent très graves 
impedimenta dans les de mer. Il serait alors nécessaire, 
à la sortie du chenal, de construire deux épis, deux môles, de 
facon à protéger l'accès au port sans risque de hauts fonds dus 
aux ensablements. . 

Bien plus, venant de l'Ouest, les sables sont assez importants 
pour, à un moment donné, constituer des masses excessives 
adossées à l'épi qui borderait à l'Ouest le chenal; aussi es 
ingénieurs qui ont étudié le problème sont-ils arrivés à cette 
conclusion: il faudrait, chaque année, par un système de 
drague suceuse, aspirer une certaine quantité de sable adjacent 
à l’épi Ouest et le renvoyer au-delà du chenal, vers l'Est, où elle 
serait reprise par les courants qui ne sont pas dangereux; ou 
bien encore la renvover sur les terres, si, dans le voisinage 
du port, on a besoin de remblais. De telle sorte que les conclu- 
sions relatives à ce que je nomme « la solution économique 
du port » seraient, en bref, les suivantes: on dépenserait non 
pas douze milliards métropolitains ; on tirerait parti de la nature 
telle qu'elle est disposée en ce lieu, et on construirait un port 
qui coûterait environ six milliards ; on aurait, toutefois, chaque 
année, une charge spéciale d'exploitation, car il faudrait prévoir 
le transport de sables de l'Ouest vers l'Est. Ce système a été 
adopté en différentes villes d'Amérique où le problème de 
transfert de sables s’est présenté. Des évaluations ont été faites ; 
je les cite à titre indicatif, et sans aucune garantie, On a dit 
que ce pourrait constituer pour le budget dahoméen une charge 
annuelle de l'ordre de 90 à 100 millions de franes C, F. A. Donr, 
deux solutions se présentent, relatives au coût de l'opération : 
l'une, chère, douze milliards de francs: l’autre, bon marché, 
six milliards, cette denière avec une charge annuelle de 
100 millions, 

Une troisième question a été évoquée ici, à juste titre: l’inci- 
dence de la proximité du Togo sur le problème qui nous occupe. 

J'aimerais rappeler à notre collègue M. Mama et à toute cette 
Assemblée que la commission du re ne peut être suspectée 
d'agir en faveur de tel ou de tel territoire ou département 
d'outre-mer. Nous sommes épris de notre mission: rendre ce 
que nous nommons l'outre-mer, tout l'outre-mer, sous sa déno- 
mination la plus générale, aussi heureux, aussi prospère, avec 
des populations aussi évoluées et une économie aussi riche que 
vossible, Avec des crédits toujours insuffisants, quoïque, gr ce 

vous, ils aient été augmentés, et avec les moyens matériels 
en techiniciens, en main-d'œuvre, en machines, toujours limi- 
tés, nous voulons poursuivre notre action an maximum, partout 
et pour l'ensemble, pas plus Saint-Pierre et Miquelon que pour 
Tahiti, pour la Guadeloupe que pour la Côte des Somalis. Nous 
envisageons le problème sous son aspect objectif, concret: com- 
ment améliorerons-nous, sur cette côte et dans son hinterland, 
la condition de vie des populations et Ja périté matérielle ? 

Examinons donc brièvement, au de ce projet, le pro- 
blème du ps 4 Lomé est, par la route, à 156 kilomètres à 
l'Ouest de Cotonou ; quel est le trafic maritime de ce chef-lieu ? 
En chiffres ronds: 100.000 tonnes par an, dont 45.000 à l'expor- 
tation. Si ce dernier chiffre est De open je tiens à 

réciser, pour corriger votre impression, ’ s'agit pour une 
mne partie de produits de valeur: ie vil, et ensuite les 
oléagineux, palmistes et amandes, coprah et arachide. Maïs du 
point de vue tonnage, donc des manifestations aires, ce 
chiffre, il faut à notre regret en convenir, est faible. Heureuse- 
ment — { me plais à en donner acte à notre collègue élu au 
Togo, M. Mama — il est une espérance dont la réalisation peut 
bouleverser favorablement l'économie actuelle de ce territoire, 
celle qu'il a justement visée concernant la découverte de gise- 
ments phosphatés entre Lomé et Anecho, à environ cinquante 
kilomètres de l'océan, par conséquent très bien situés. 

Ces gisements se présentent-ils favorablement? Oui. Je n'ai 
pas hésité tout à l'heure à faire, devant nos collègues daho- 
méens, des réserves quant à leurs gisements de phosphates à 
cent ou cent-cinquante kilomètres au Nord-Ouest de Cotonou. 
Je n'en fais pas au sujet du très beau gisement sphaté du 
Togo. Et pourquoi? En qualité, les plus beaux phosphates du 
Nord de l'Afrique — certains algériens et les marocains — ont en 
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valeur réelle, c’est-à-dire en teneur ES > — je m'excuse 
de ces termes ues — de 7% p. 100 à 80 p. 100; or, le 
minerai situé au M de la ligne Lomé-Anécho a 60 p. 100 à 
70 p. 100; il est facilement concentrable, done peut être enrichi 
en vue d’être porté à 80 p. 100, Sa fraction tricaleique est done 
tres satisfaisante. Une autre donnée fait classer les phosphates 
en bons où mañwais : la présence de étrangers qui, oxydes 
de fer et d'aluminium, rendent le traitement difficile, le pour- 
centage de l’ensemble de ces corps ne devant pas dépasser 
> p. 100, Or, le gisement dont nous parlons à en général 5 p. 100 
de ces oxydes; mais là encore un traitement courant peimet- 
trait de les ramener à 2 p. 100. Nous nous trouvons donc 
devant un minerai de qualité, 

Quid de la quantité ? Je ne veux pas la dire illimitée, mais 
on a reconnu 15 milions de tonnes. Sur la base d’un chiffre 
cité par l'un des orateurs précédents — base raisonnable de 
51.00 tonnes d’exportations annuelles — l'exploitation serait 
assurée pendant 30 ans. 

On trouve donc au Togo, assez près de Lomé, une très belle 
source de richesse, encore au stade des études ; mais le secteur 
privé — c'est un facteur de garantie — s'y intéresse. Le 
comptoir des phosphates de l'Afrique du Nord a examiné Île 
problème sur place. L'éventualité qu'offrent ces 300.000 tonnes 
comme exportation annuelle du Togo, est de nature à boule- 
verser totalement et favorablement son économie. L'ordre 
l'inportance n’a plus rien de commun avec les 45.000 tonnes 
exportées aujourd'hui. 

Mais si cette richesse doit voir le. jour, elle représen- 
tera une masse telle qu'un port de dispositif traditionnel en eau 
profonde, en rade foraine, de 12 milliards de francs, ne consti- 
tuera pas la meilleure solution. Il faudra sortir le minerai par 
un aménagement particulier, comme le serait la desserte d'un 
élablissement industriel, avec terminus dans la cale des navires. 
De tels dispositifs existent; certains de nos collègues en ont 
vu dans les exploitations du nickel de Nouvelle-Calédonie ; 
évoque le chargement à Thio, sur la côte orientale de lie, 
qui est effectué dans des conditions très économiques : une pelle 
excavatrice saisit le minerai, après sa désorganisation dans la 
roche, et le charge dans des camions, ces derniers, après un 
court trajet, arrivent à la tête d’un téléphérique qui achemine 

- avec un nombre de bennes important —- le minerai vers la 
mer; là, c'est un appontement des plus sommaires, quelques 
pieux qui, si la mer est un peu agitée, peuvent être prolongés 
par un dispositif flottant, lequel porte une chaîne à godets. Le 
minerai est ainsi divisé, jeté dans les cales des navires, avec 
une dépense d'exploitation minima, avec des investissements 
portes quasi inexistants, J'ai la convietion que si, comme je 
‘espere et je le crois, les gisements phosphatés du Togo passent 
de la phase d’études à la période d'exploitation, un moyen de 
transport ET de la mine, à la manière d'un prolonge- 
ment industriel, sera une solution préférable à celle du port en 
eau mg de type courant à édifier en un point quelcon- 
que de la côte. | 

De ce fait, le problème portuaire du Dahomey et celui du 
Togo sont distinets et ne peuvent avantageusement trouver de 
solution commune. Une opération mixte mécontenterait tout le 
monde par sa médiocrité, alors que les possibilités à la fois du 
Dahomey et du Togo valent que, dans les deux territoires, soit 
fait un bon et beau travail. 

M. Hazoumé. Très bien ! 

M. le président de la commission. Je voudrais surtout que nos 
collègues n’imaginassent pas que le fait de traiter les deux 
affaires séparément cèle quelque arrière-pensée qui ne soit 
pas entièrement favorable au Togo. Qu'ils se rappellent, pour 
un autre secteur de l'infrastructure, avec quelle même indépen- 
dance il fut répondu, il y a quelque temps, à ce dilemme : 
grande piste pour l'aérodrome de Lomé ou pour l'aérodrome de 
Cotonou ? A Lomé, et avec des crédits que vous avez aidé à 
obtenir, on a poussé la piste de 1.650 à 2.000 mètres — sa 
longueur actuelle —- avec 50 mètres de largeur; et avec les 
crédits du plan quadriennal de 13 milliards de francs que vous 
avez recommandé récemment, on la poussera à 2.200 mètres 
— l'affaire est en bonne voie et c'est une quasi-certitude, Le 
Togo a done déjà une piste, qui aujourd'hui se nomme « B 1 », 
c'est-à-dire de la meilleure espèce de la catégorie B, et qui 
« tangentera » les pistes de la classe À, dites souvent « impé- 
riales ». Je m'en réjouis. 

Comment a-t-on, d'autre part, traité la piste de Cotonou ? Elle 
avail 1.450 mètres... 

M. Hazoumé. et elle n'est même pas encore bitumée! 

M. le président de la commission. On à pu la faire allonger 
jusqu à 1.600 mètres, mais elle reste une piste de type régional. 
Uui pius est, lorsque s'est posée la question de fixer la tête de 
ligne du long gene Orly-côte du Bénin — on entendait 
s afranchir de Kano; c'est compréhensible... — et de choisir, 
pour ce, entre Cotonou et Lomé, avec toujours cet esprit d'in- 
dépendance que j'évoquais tout à l'heure, on a conclu en 





faveur de Lomé. Ainsi l'aéroport du Togo a-t-il le double pri- 
vilège de disposer d'une grande piste quasi impériale, quasi 
classe « A », et d’être la tête de ligne qui'en fait une plaque 
tournante de communications aériennes. 

N'est-ce pas le moment aussi d'indiquer qu'incessamment, 
pour le Togo, le comité directeur du Fides sera saisi, au titre 
de la tranche 1955-56, d’une proposition d'attribution d'un 
crédit d'équipement d'une importance supérieure à toutes les 
annuités précédentes : les crédits reportés, les crédits nouveaux 
et un complément à débloquer avant la fin de l’année devant 
dans l’ensemble dépasser le milliard C. F, A. ? 

M. Mazoumé. Me permellez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue *.… 

M. le président de la commission, Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Hazoumé, avec l'autori- 
sation de l’orateur. 

M. Hazoumé, Lorsque le Gouvernement français a voulu faire 
inumatriculer le terrain sur lequel est construite la piste de 
Lomé, les Togolais s'y sont opposés; ils ne voulaient pas 
entendre parler — ce sont leurs propres termes — d'un terrain 
imimatriculé au nom de l'Etat français; au Dahomey, par 
contre, le terrain irarmatrieulé, lui, eu nom de l'Etat francais, 
n'est mêine pas encore bitumé ! 

W, le président de la commission. Mes chers collègues, pour 
répondre aux arguments avancés, il a été proposé un moyen 
terme: ehoisir un autre point, Grand-Popo, au Dahomey, à 
73 kilomètres de Lomé et à 83 kilomètres, par la route, de 
Cotonou. Personnellement, je ne crois pas bonne cette solution 
dite de conciliation et je x'en parle ici que pour me faire l'in- 
terprèle des discussions qui eurent lieu à ce sujet en commis- 
sion du plan. Du pes de vue géophysique, hydrologique, les 
grands fleuves à faible pente qui aboutissent’ sur la côte du 
Bénin ont des estuaires que vous me permettrez de qualifier 
d'intidèles. 

M. Hazoumé. C'est exact. 

M. le président de la commission. Ils se déplacent vers l'Est, 
puis vers l'Ouest. Il n'est pas favorable d'implanter un port 
près d'un esluaire infidèle. (Sourires.) 

D'autre part, tout autour de cette embourchure du Mono, à 
Grand-Popo, il n'y a que des marécages. Construire un port 
de toutes pièces, avec les superstructures bâties et ferroviaires, 
un grand port, le port de Ja quatrième, région économique 
d'Afrique, qui devrait desservir tous ces territoires auxquels 
nous sommes si attachés et le faire dans les marécages, n'est 
pas recommandable. 

Grand-Popo est une pelile agglomération, mais Cotonou est 
une grande ville, ayant beaucoup d'établissements en dur. Je 
n'ai aucune idée de ce que valent les immeubles qui environ- 
nent la partie aval du chenäl reliant le lac Nokoué à la mer; 
mais j'ai l'impression qu'on peut les estimer à plusieurs mil- 
liards C. F. A. 

M. Hazoumé. Cela a été chiffré par le Gouvernement fran- 
çais à 5 ou 6 milliards C. F. A. 

M. le président de la commission. Tandis qu'à Grand-Popo, 
presque tout est à faire. 

Une autre question très importante doit être retenue: à 
Grand-Popo il n'y à pas de chenal. Est-il raisonnable d’envi- 
sager un investissement de l'ordre de 12 milliards métropoli- 
lains, alors qu'il est probable, sous réserve des conclusions 
de certaines études et d'expériences en modèles réduits actuel- 
lement en cours, que le projet de Cotonou, avec utilisation 
du chenal ne coûterait que 6 milliards ? 

Je vous rappelle à ce sujet, mes chers collègues, que le 
plan quadriennal recommandé par votre Assemblée portait 
30 milliards pour tous les ports des territoires d'outre-mer. Le 
décret-loi du 20 mai, se fondant sur le projet de loi portant 
approbation du plan quadriennal, n'a reteuu que 16,6 mnl- 
liards. 

Mais heureusement, ce chiflre très faible de 16,6 milliards, 
malgré sa sanction officielle, n'est pas suivi dans la pratique 
et ce sont bien vos pourcentages d'importance relative qui 
sont aujourd’hui retenus dans les programmes qui seront sou- 
mis à l'approbation du comité directeur de F. 1. D, E. S. dans 
quelques jours. Votre manière de peser sur les actes gouver- 
nementaux, et parfois législatifs, n'est donc pas sans effet, 
puisqu'on s'engage sur \a base de votre chiffre d'environ 
30 milliards et non sur celle du projet de loi et du décret- 
programme, soit 16,6 milliards. 

Mais ce chiffre de 30 milliards, tatai pour quatre années, per- 
met-il d'envisager pour un seul port de mer — Ja France d’outre- 
mer est grande, le développement des côtes considérable et Je 
nombre des ports important —, dès à présent, une dépense de 
l'ordre de 12 milliards, ou devons-nous saisir l'occasion qui nous 
est offerte par la nature — je le répète — de mettre en valeur 
h partie aval d’un chenal existant ? Cet argument-là, important, 
on ne peut l'invoquer pour Grand-Popo. Je réponds ainsi aux 
données fournies tout à l'heure concernant l'opportunité d’ins- 
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taller à Grand-Por@ un port commun au Dahomey et au Togo. 
Mes chers collèguese le port commun serait, pour chaque terri- 
toire, une demi-mesure qui n’est pas à l'échelle de ce que nous 
avons à réaliser pour le Dahomey et pour le Togo. Tous deux 
méritent une grande atlention pas plus sans doute que Îes 
autres territoires et nous voulons qu'il soit fait quelque choss 
qui soit digne de l'un et de l'autre. 

Pour Cotonou, nous ne «disons pas bien sûr: « Inscrivez dès à 
présent dans les crédits les 6 milliards en question et donnez 
demain le premier coup de pioche »., La proposition de la com- 
nission du plan est plus modeste. Elle dit simplement : « Nous 


sommes favorables à un port à Cotonou, et nous voudrions que 
des études fussent fuites en vue de l'aménagement d'un port 
économique, c'est-à-dire dont le coût ne dépasserait pas les 
crédits dont, raisonnablement, vu le cadre général, on peut dis- 
poser ». C'est tout, Cela n'a rien d'impératlf; c'est une or:enla- 
tion, un avis et nous voudrions bien entendu que cet avis fût 


suivi. 

M, Hazoumé, Les cludes sont poursuivies. 

M. le président de la commission. Je te-minerai, messieurs, 
en soulignant le caractère modéré et sans aucun sens impé- 
ratif des termes de la proposition de la commission du plaa, 
dont M. le président vous donnera lecture. 

Mes chers coliègues, en créant un port à Cotonou, on répon- 
drait au désir nettement exprimé par l'assemblée territoriale, 
le gouvernement local, la chambre le commerce de Cotonou et, 
comme nous l’a dit tout à l'heure notre rapporteur, M. Deroux, 
la chambre de commerce de Lomé, et enfin la conférence des 
chambres de commerce de la Méditerranée et de l'Afrique fran- 
çaise. 

M. Mayaki. Et le grand Conseil de l'Afrique occidentale 
francaise. 

M. le président de la commission. On assurerait la sécurité 
des importations et des exportations et on abaisserait leur prix 
de revient. En bref, où donnerant une iropulsion importante au 
développement du Dahomey et de ses prolongements économi- 
ques dans les territoires du Niger et de La Haute-Voilta. Une telle 
proposition, d’ailleurs, ne préjuge et n'atlénue en rien ce qui 
pourrait être fait pour le Togo, lorsque, comme on peut l'envi- 
sager, ce territoire disposerait de la mise en valeur de son 
important gisement de phosplates et de tout autre facteur 
concourant à son développement économique. (Vifs applaudusse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Mayaki. 

M. Mayaki. Mesdames, messieurs, vous avez entendu tout à 
l'heure l'exposé très brillant du président Jacobson sur le pro- 
blème relatif à la construction d'un port sur la côte du PDaho- 
mey. Mon collègue et ami du Niger, M. Saïdou Djermakoye, a 
également exprimé le point de vue de notre territoire. 

Mon propos se bornera, dans l'exposé qui va suivre, à 
défendre un point de vue purement économique, laissant à 
d'autres le soin de dévi lopper si lel est leur désir — l'aspect 
politique dn problème, 

Pour le Xiger, ainsi que pour la Haute-Volta et à ce titre 
j'ai l'accord total de notre ami M. Dède représentant ce dernier 
territoire le choix de l'emplacement de la construction d'un 
port sur la côte du Bénin ne saurait être embarrassant ; il va 
de soi que notre préférence va à la côte dahoméenne, dont Coto- 
nou est l'exutoire normal pour l'évacuation de nos produits. 

D'autre part, des renseignements que nous possédons et des 
articles publiés par voie de presse, il ressort que l'installation 
de ce port ne saurait se faire ailleurs qu'à Cotonou, tant et si 
vrai que la situation économique et géographique du Dahomey 
est un des facteurs déterminants. 

La thèse togolaise, défendue par notre collègue M. Mama 
Fousséni, toute charitable qu'elle soit, ne défend qu'un intérêt 
particulier 

M. Mama. Vous faites erreur, mon cher ami. 

M. Mayaki. Je ne pense pas que notre Assemblée trouve dans 
celte hypothèse matière à discussion. En effet, si nous exami- 
nons le tonnage du trafic réalisé par les deux wharfs en pré- 
sence, Cotonou et Lomé, nous constatons que le trafic du port 
de Cotonou atteint actuellement 175.000 tonnes, tonnage pou- 
vant aller jusqu'à 2%5.000 tonnes, alors que celui de Lomé ne 
porte présentement que sur 100.000 tonnes, avec un maximum 
de 150.000 tonnes 

Le Dahomey a pour lui l'apport des produits du Niger, dont 
l'opération « Hirondelle amorcée en 1%54 avec 7.000 tonnes 
d'arachides, s'est poursuivie cette année et a porté sur un ton- 
nage de 16.000 tonnes. L'expérience prouve que l'évacuation 
des produits du Niger par le Dahomey est devenue le pivot 
valable d'une économie nigérienne cohérente. C'est donc, à 
l'avenir, un tonnage de plus de 60.000 tonnes que le territoire 
du Niger exportera par la voie dahoméenne. 

Lorsque l'idée de construire un port en eau profonde a été 
incée pour la première fois, l'on exigea que des études soient 
tes pour démontrer la rentabilité d'une telle opération; ces 


| 
ciudes firent ressortir que les conditions de rentabilité devaient 





élre garanties par un tonnage moyen annuel de 250.000 tonnes. 
Les garanties de rentabilité se trouvent aujourd’hui largement 
assurces si l'on fait le total du trafie du wharf de Cotonou et 
celui du wharf de Lomé, plus l'apport des 250.000 tonnes du 
Niger qui constituent la condition nécessaire et suffisante de 
la vitalité de ce port. 

L'avenir nous réserve également de vastes possibilités d’'ex- 
tension découlant de l'existence même du port de Cotonou, 
véritable promotion de la quatrième zone économique de 
l'Afrique occidentale française. IL n’est pas souhaitable, et cela 
n'est pas non plus dans l'intérêt de la fédération de l'Afrique 
occidentale française, de sacrifier plus de 10 milliards de francs 
métropolilains d'investissements pour construire ailleurs qu'à 
Cotonou l'unique port en eau profonde qu'appellent de {ous 
leurs vœux plus de quatre millions d'habitants. C'est pourquoi, 
mesdames et messieurs, j'ai cru devoir attirer votre atlention 
sur ce qui précède, persuadé que notre Assemblée en saisira 
toute l'importance et adoptera à l’unanimité la proposition de 
notre collègue M. Hazoumé tendant à créer un port en eau 
profonde sur la côte du Dahomey. (Applaudissements.) 

M. Mama. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Mama. 

M. Mama. Je voudrais, monsieur le président, faire une petita 
mise au point, J'ai enregistré tout à l'heure les affirmations 
de mes collègues MM. Hazoumé et Mayaki, auxquels je voudrais 
répondre d'un seul mot, Je suis intervenu dans la discussion, 
parce que l'opinion du représentant du Togo doit être expri- 
inée dans une question aussi importante, Je n'ai jamais dit 
qu'il fallait construire un port en faveur du Togo exelusive- 
ment. Le contre-projet que je viens de présenter préconise la 
création d'un port en eau profonde sur la côte‘du Bénin, en 
tenant compte de l'ensemble de la quatrième région éconn- 
mique (Dahomey, Togo, Haute-Volta, Niger). 

Mon collègue M. Mayaki semble voulur me prè‘er des inten- 
ons qui ne sont pas miennes. Je n’approuve pas M. Hazonmé 
d'être monté à la ‘tribune pour dire que j'étais partial et que je 
ne m'intéressais qu'au seul Togo. Il n’en est rien. Je voudrais 
également rappeler à M. Hazoumé qu'à la dernière séance il a, 
à diverses reprises, attaqué le Togo. Ji a surtout défendu des 
arguments politiques que je n'ai pas voulu mêler à mon inter- 
vention., Mais l'avenir politique du Togo n'est pas une <chose 
dont nous puissions décider au sein de cette Assemblée. -Je dois 
cependant rappeler d’ores et déjà à mon collègue que, s’il existe 
des autonomistes au Togo, la majorité des Togolais est profon- 
dément attachée à la France. (Applaudissements.) 

M, Hazoumé, Je le souhaile. 

M. Mama, Et nous avons tous l'intention de bâtir l'Union 
française, (Très bien! très bien! et applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?., 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président, Je donne lecture de la prapasition : 

« L'Aesemblee de l'Union française, considérant : 

« Que le wharf existant à Cotonou est insuffisant pour assu- 
rer, dans des “onditions sa!isfaisantes, le trafic actuel de 210.00 
tonnes de fret (exportations et importations) ; . 

« Qu'il est prévisible que les 210.000 tonnes s’accroïtront pour 
devenir, d'ici peu d'années, 300.000 tonnes, du fait du transit 
par Cotonou de produits et de marchandises intéressant les 
lerritoires du Niger et de la Haute-Volta, et du fait surtout de 
l’utilisation du port de Cotonou en remplacement de celui de 
Lagos pour ceriains frets, et notamment les hydrocarbures ; 

« Que l’on peui considérer comme aléa favorable, mais non 
comme certitude, un supplément d'exportation qui serait dû, 
éventnellement, à la mise en valeur de gisements miniers et 
de zones agricoles du Bas-Dahomey; 

« Qu'un port en eau profonde peut comporter plusieurs 
solutions, et notamment : 

« a) Une situation en un point de la côte du Bénin autre que 
Cotonou ; 

« b) Un port, à Cotonou, réalisé dans la partie aval du chenal 
réliant le lac Nokoué à l'Océan: approfondissement de cette 
partie du chenal, et deux môles au large défendant l'accès du 
chenal contre les ensablements, dépense prévisible de l’ordre 
de 5 à 7 milliards de francs métropolitains ; 

« c) Un port, à Cotonou, entièrement construit dans Ja rade 
foraine et, par suite, au large du cordon littoral; dépense pré- 
visible de l'ordre de 12 à 15 milliards de francs métropoli- 
tains : 

« Que Ja solution «a serait à écarter car elle ne donnerait 
aucunement satisfaction aux besoins économiques du Dahomey 
et que, pour résoudre le problème portuaire, il conviendrait 
de rechercher une autre solution; à cet égard, il] est rappelé 
que le trafic actuel de Lomé n'atteint que 100.000 tonnes envi- 
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‘ron, dont 40.000 tonnes à l'exportation, et que l'éventualité de 
l'expioitation de gisements de phosphates reconnus près de la 
côte, comporterait un inoyen de sertie individuelle ; 

« Que la solution b) serait de nature à résoudre favorable- 
ment le problème si toutefois des études complémentaires con- 
duisaient à des conclusions favorables; celles-ci devraient se 
prononcer non seulement sur l'importance des investissements 
à effectuer par affectation de crédits métropolitains, mais encore 
sur la charge annuelle qui pèserait sur les finances daho- 
méennes du fait du transfert de masses de sable acrostées à 
l'Ouest du mèôle Quest et dirigées soit vers les terres, soit à 
l'Est du môle Est; 

« Que, pour la solution e), on est forcé d’être provisoirement 
réservé, compte tenu de l'importance du trafic prévisible, du 
coût élevé de l'ouvrage et du mentant des crédits que la France 
peut envisager pour l'équipement de l'outre-mer; - 

« Prend acte de ce que: 

« Un crédit de 100 millions C. F. A. a été attribué à l’amélio- 
ration du wharf actuel mais que cette mesure ne peut const- 
tuer qu'un palliatif de valeur temporaire ; 

« Qu'un crédit de 44,5 millions a été affecté à l'étude. d'un 
port sur la côte du Bénin sans que le lieu de Cotonou ait été 
imposé. 

« Ft invite Je Gouvernement : 

« À considérer que la solution d’un port sur la côte Qu Bénin. 
autre que Cotonou, n’est pas satisfaisante et qu'il est Aésirable 
de créer un port à Cotonou: 

« Et à rechercher.la solution qui permette de décider d’une 
telle création, compte tenu des crédits du budget métépoli- 
tain qu'il paraït possible d'obtenir pour . réaliser une telle 
création. » 

Je suis saisi d’un contreprojet présenté par M. Mama tendant 
à rédiger comme suit le texte de la proposition : 

« L'Assemblée de FUnion française invite le Gouvernement 
à inscrire dans son plan d'équipement des territoires d'outre- 
mer la construction d'un port en eau profonde sur la côte 
du Bénin pouvant desservir l’ensemble de la quatrième région 
économique (Dahomey, Togo, Haute-Volta, Niger). » 

La parole est à M. Mama pour défendre son contreprojet, 

M. Mama. Je n'ai pas l'intention d'intervenir longuement. Je 
crois avoir exprimé de façon objective ce que je pensais de Ja 
question. Mon contreprojet n'a pour but que de tenir compte 
de tous les intérêts de tous les territoires qui forment la qua- 
trième région. Je voudrais également souligner que s’il existe 
un malaise dans le golfe du Bénin, il est dû au fait que nous 
sommes étreints par l'étau des territoires britanniques de la 
Gold Coast et la Nigeria et je souhaîte de tous mes vœux que 
le port qui sera créé puisse nous donner toute Satisfaction. Tel 
a été mon but en déposant ce contreprojet. (Applaudissements.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?... 

M. le président de la commission. La commission a discuté, 
au cours de plusieurs séances, le dilemme suivant: faut-il 
recommander la création d’un port en un point non déterminé 
à l'avance de la côte du Bénin ; ceci correspond au contreprojet ; 
faut-il recommander la création d'un port. à Cotonou, en réser- 
vant d’ailleurs entièrement l'avenir quant à ce qui devra êtie 
fait du Togo ? 

La commission s’est prononcée pour la seconde solution, 
laquelle est portée en conclusion au rapport de M. Deroux. 

Pour ces- motifs, mes chers collègues, la commission a le 
regret de repousser le contreprojet proposé. 

M. le président. Quelqu'un demande-{-il la parole contre le 
contreprojet ?.… 

M. Hazoumé, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 


M. Hazoumé, Je ne puis que demander la parole contre le 
contreprojet puisqu'il va à Fencoatre de la proposition de la 
commission du plan qui, en la matière, est très qualifiée pour 
nous départager. Je m'en rapporte donc à la décision de cette 
comunission, et je demande qu'on rejette purement et simple- 
ment ce contreprojet qui ne veut pas tenir compte de la situa- 
tion du Dahomey, de la Haute-VoHa et du Niger. 

_Le Grand conseil, les chambres de commerce du Dshomey, du 
Niger et de Marseille sont d'accord, ainsi que le gouvernement 
g'néral de l'Afrique occidentale française, pour créer un port 
à Cotonou. C'est aussi j'avis de la commission. 





Notre collègue suggérait d'établir ce port entre Aneché et 
Grand-Popo. Cela ne dit rien à certains d'entre vous qui ne con- 
naissent pas nos côtes, mais cela équivaudrait à mettre le port 
à quelques kilomètres de la frontière togolaise, parce que Grand- 
Popo est à dix-sept kilomètres d'Aneché au Togo. 

M. te président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération du 
contreprojet de M. Mama, repoussé par la commission. 

(Le contreprojet, mis aux voir, n'est pas pris en considé- 
ration.) 

M. te président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. te président, L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à 
cet après-midi la suite de son ordre du jour ?.… (Assentiment.) 

4 


pie Ur 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de lenie 
cel après-midi, une deuxième séance publique, à quinze heures 
trente, avec l'ordre du jour suivant: 

Jeudi 4 août, à quinze heures trente, deuxième séance 
publique : 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des relations extérieures, relative à la 
demande d'avis (n° 85, année 1955), transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de résolution 
de MM. Sid-Cara et Hakïki, députés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à conclure des accords internationaux en vue de la 
création d'une communauté Europe-Afrique. 

2° Discussion dé la proposition de MM. Bernier, Duval, Begarra, 
Bidet, Roger Lévy, Margueritte et des membres du groupe 
socialiste S. F. L O. et appareutés, tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire assurer le service des prestations familiales 
aux marins des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion embarqués pour pratiquer 
la pêche maritime ou pratiquant la pêche artisanale (travail- 
leurs indépendants). (N°° 39 et 192, année 1955. — M. Begarra, 
rapporteur.) 

3° Discussion de la proposition de M. Pierre Cornet, tendant 
à rendre autonomes les services judiciaires du ministère de 
«1 France d'outre-mer et à leur accorder des attributions légis- 
atives. (N° 218, année 1954, et 196, année 1955, — M. Pierre 
Cornet, rapporteur.) 

j” Discussion de la proposition de MM. Omer Sarraut, Perier. 
Raphaël-Leygnes, Pialoux et Troisgros, tendant à demander au 
Gouvernement de compléter le décret n° 47-1736 du 6 septem- 
bre 1947 en vue d'autoriser le vote par procuralion pour les 
élections à l'Assemblée de l'Union francaise. (N°: 296, année 
1953, et 129, année 1955, — M. Charles-Cros, rapporteur.) 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à l'appli- 
Cation aux comptables publics, dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, des dispositions modifiées 
et complétées du décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur la respon- 
sabilité des comptables publics. (N°% 113 et 191, année 19535. — 
M. Marcel Léger, rapporteur.) 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
À ratifier certains textes intervenus en matière douanière en 
1954 concernant les territoires d'outre-mer [décrets, délibéra- 
\ons des assemblées locales), (N° 150 et 193, année 1955, — 
M. Pham Khac Hv. rapvorteur.) 

I n'y à pas d'opposition ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée, 

(La séance est levée à douze heures quarante.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union françase, 
QEXÉ HinGRE, 
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{la séance est ouverte à quinze heures trente.) 


Era, ie 3 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


été affiché, 
IL n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


— % — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président, J'ai reçu de MM. Troisgros, Roulleaux-Dugage, 
Aubert, Georges Riond, Reyt, Schleiter, de Gouyon, Loste, 
Maurice Dardelle, Pierre Cornet, une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de l'allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées à certaines caté- 
gories de la population musulmane de l'Algérie. 

La proposition sera imprimée sous le n° 210, distribuée et. 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires sociales. (Assentiment.) 





Le | à rtisien de la première séance du ieudi 4 août à 
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er ve 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se reunir propose à l’Assemblée : 

j° D'inscrire au deuxième rang de l'ordre du jour de la 
présente séance la discussion de la demande d'avis (n°1415, 
année 1955) sur le projet de décret relatif aux comptables 
publies outre-mer, affaire précédemment inscrite au cinquième 
rang, 

2° L'inscrire au troisième rang de l'ordre du per la diseus- 
sion de la proposition (n° 296, année 1953) relative au vote 
par procuration pour les élections à l'Assemblée de l'Union 
francaise, aflaire précédemment inscrite au quatrième rang. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

ll en est ainsi décidé. 


CREATION D'UNE COMMUNAUTE EUROPE-AFRIQUE 
Demande de délai supplémentaire ; délai accorde. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
des relations extérieures, relative à la demande d'avis (n° 85, 
année 195), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de résolution de MM. Sid-Cara et 
Hakiki, députés, tendant à inviter le Gouvernément à conclure 
des accords internationaux en vue de la création d'une com- 
munauté Europe-Afrique. 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 10 mars 1955. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je consulte l'Assemblée sur l'üctroi d'un délai supptémen- 
taire de douze semaines, demandé par la commission des rela- 
tions extérieures pour le dépôt de son rapport sur la demande 
d'avis n° 85. année 1955. - 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
RESPONSABILITE DES COMPTABLES PUBLICS 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de déeret présenté par M. le ministie 
de la France d'outre-mer, relatif à pomme aux comptables 
publics, dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, des dispositions modifiées et complétées du décret 
n° 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité des comptables 
publics. (N°s 115 et 191, année 1955:) 

ia parole -est à M. le rapporteur. 

M. Léger, rapporteur de la commission des affaires financières. 
Mesdames, messieurs, dans sa séance du 10 mai 195, notre 
Assemblée. a été saisie d’une. demande d'avis sur le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
relatif à l'application aux comptables publics, dans les terri- 
loires relevant du ministère de la France d'outre-mer, des dispo- 
silions modifiées et complétées du déeret n° 53-714 Ju 9 août 
153 sur la responsabilité des comptables publics. 

Le décret que l’on nous propose d'étendre aujourd'hui aux 
lerritoires relevant. du ministère de la France d'outre-mer fait 
partie de l’ensemble de textes que le gouvernement de M. Laniel 
prit dans le cadre de l’article 5 de la loi du 11 juillet 1953 portant 
redressement économique et financier. Modifié à plusieurs repri- 
ses, et notamment par le décret du 30 septembre 1954, il fixe 
les lignes générales de la responsabilité pécuniaire des compta- 
bles publics dans la métropole. Désormais, un comptatle public 
ou son conjoint ne peut assumer des fonctions d'ordonnateur 
de l'Etat ni de la collectivité ou de l'établissement publie auprès 
duquel il exerce ses fonctions. Il est responsable de ses actes 
dans les mêmes conditions qu'un autre fonctionnaire. 

. L'article 16. modifié par la loi n° 53-948 du 30 septembre 1953, 
établit plus particulièrement sa responsabilité pécuniaire. 11 est 
uinsi libellé : 

« La responsabilité pécuniaire d’un comptable public, à raison 
des recettes dont le recouvrement lui a été confié, est mise en 
cause immédiatement si le débiteur s’est libéré et si le compta- 





ble public n’a pas inscrit la recette dans son livre de comptabi- 
lité. Hors le cas de mauvaise foi, un comptatle publie n'est pas 
pécuniairement responsable des erreurs commises dans l'assiette 
ou la liquidaticn des droits qu'il recouvre. 

« Le débiteur de l'Etat, d’une collectivité publique ou d'un éta- 
blissement public est libéré s’il établit qu’il s'est acquitté de sa 
dette selon l’un des modes de règlement prévus à l'article 16 bis, 
après avoir fourni au comptable assignataire de la recette les 
renseignements nécessaires à l'identification de ladite dette. 

« Le débiteur est également libéré s'il invoque le bénéfice 
d'une prescription ou encore s’il consigne à la caisse des dépôts 
et consignations et tient à la disposition du comptable assigna- 
taire les fonds ou valeurs que ce comptable assignataire refuse 
indûment de recevoir. 

« Sauf dérogation expresse prévue par la loi, -un débiteur de 
l'Etat, d’une collectivité publique ou d'un établissement ‘publie 
pe peut invoquer à son profit la compensation. 

« Sauf s’il acquitte un effet à forme commerciale accepté par 
lui, où sauf dérogation expresse prévue par la loi, un débiteur 
de l'Etat, d'une collectivité publique ou d’un établissement 
public ne peut valablement se libérer entre les mains d’une 
tierce personne, agissant en quailé de créancier ou cession- 
naire de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement publie, 
Toute saisie-arrêt, opposition, signification ayant pour objet 
d'arrêter le payement entre les mains de ce débiteur, à quelque 
titre que ce soit, est nulle de plein droit. 

« Les règles énoncées au présent article et à l’article 16 bis 
concernant le mode de libération des débiteurs de l'Etat, des 
collectivités publiques et des établissements publies sont 
contrôlées et exécutées par les seuls comptables publics. 
Ceux-ci peuvent prendre toutes intiatives sans instruction préu- 
lable des ordonnateurs de recettes, lesquels cependant sont 
tenus de leur prêter assistance dans des conditions qui sont 
fixées par décret contresigné par le ministre des finances, » 

Telle est l'analyse succincte dun texte que l'on nous propose 
d'étendre à l'outre-mer. Nous ne pouvons que saluer comme 
une initiative heureuse la systématisation des règles de respon- 
sabilité des “gs pr publies, et nons réjouir que les prin- 
cipes généraux du droit administratif puissent ainsi pénéher 
dans une matière ingrate par dessus tout. 

C'est par application des ee 0e que de l'article 11 de la loi 
n° 43-1263 du 17 août 1948 tendant au redressement économique 
et financier que les dispositions ei-dessus n avaient pas été 
nt me dans les territoires d'outre-mer. | 

ll s'agit donc, en la matière, de l'application de l'article 52, 
alinéa 2, de la Constitution. 

Du point de vue strictement financier, ce texte n'a aucune 
incidenre. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner avis favorable au projet de décret qui 
vous est soumis et dont M. le président vous donnera lecture. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur Les bancs des 
Etals associés.) 

M, le président. lersonne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur te passage à Ja 
discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M, le président. Je donne lecture de l'article 1": 

« Art. 1%, — Les dispositions du décret n° 53-714 du 9 août 
1953 sur la responsabilité des comptables publics, modifiées et 
complétées par le décret n° 53-48 du 30 seplembre 195, 
l’article 18 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1%53 et le décret 
n° 54-973 du 30 septembre 1954, sont appiicables aux compta- 
Les publies dans les territoires relevant de l'autorité du 
urinistre de la France d'outre-mer. 

« Toutefois, les aménagements nécessaires pour l'application 
de ces dispositions dans les territoires d'outre-mer pourront 
être stipulés par le règlement d'administration publique contre- 
signé par le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre chargé de la fonction publique et par le ministre 
de la France d'outre-mer, prévu à l’article 2 ci-après. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuile, âans la même forme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 

« Art. 2. — Les dispositions du règlement d'administration 
publique visé par l'article 29 du décret n° 53-714 du 9 août 1953 
seront applicables aux comptables publics dans les territoires 
d'outre-mer, dans les conditions fixées par un règ:ement 
d'administration publique contresigné par le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre chargé de la 
fonction publique et par le ministre de la France d'outre-mer, 

« Ce règlement d'administration publique pourra apporter, 
en ce qui concerne les comptables publics des territoires 
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d'outre-mer, aux dispositions du règlement d'administration M. Duval. Mesdames, messieurs, notre collègue rapporteur 
publique visé par l'article 29 du décret n° 53-714 du 9 août 4953, vient d'attirer noire atleution sur ce qui peut être considéré 
les utménagements qui s'avéreraient nécessaires. » (Adopté.) comme une simple lacune dans notre appareil fégislatif et nous 

Wet. 3 Le ministre ‘des finances et des affaires écono- demande d'adopter le texte de la proposition présenté par la 
miques,et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, cormmission des affaires sociales qui tend à remédier à cette 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret insuflisanre. É M". 

J'ai ici une mote rédigée par motre collègue M° Bernier, 


qui sera publié au Journal officiel de la Répubhique française 
el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'ontre- 
mwer et du ménistére d Etat chargé des relations avec les Etats 
du SsoCIcs tdopté ) 

M. le ærésident, Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 

L'avis, nus aux voir, est adopte } 


GUADELOWPE, CUYANE, MARTINIQUE ET REUNION 
PRESTATIONS FAMILIALES AUX MARINS 


Discussion d'ume proposition; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
jroposition de MM. Bernier, Duval, Bégarra, André Bidet, Roger 
Levy, Charles Margueritie et des membres du groupe socialiste 
S .F, L O. el apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à 
faire assurer ‘e service des prestations familiales aux marins 
des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nigne et de «Ja Réunion, embarques pour pratiquer la pêche 
maritime ou pratiquant la pêche artisanale (travaitieurs indé- 
penlants N° 39 et 192, année 1%55). 

La parole est à M. Je rapporteur, 


M. Bégarra, rapporteur de la commussion des” affaires sociales. 
Mesdunes, messieurs, la proposition de MM. Bernier, Duval et 
des membres du pou socialiste $. F, 1. ©. et apparentés me 
vise pas l'ensemble des travailleurs appelés à bénéficier des 
prestations familiales dans les départements d'outre-mer, mais 
seulement une calégorie de travailleurs de la mer dignes, à 
hvers titres, de motre sallicitude et actuellement privés de 
toutes prestations familiales. 

Le régime général des prestations familiales dans les dépar- 
ltements d'outre-mer fait l'objet d'ume proposition de loi 
n° 10733 que votre tommission Le affaires sociales est disposée 
à examiner avec beaucoup d'attention, puisque aussi bien 
l'Assemblée nat.onale viemt de la transmettre pour avis à notre 
Assemblée 

Un svstème d'allocations familiales existe dans les départe- 
ments d'outre-mer depuis 1938, fondé mon pas sur la loi du 
22 août 146, en vigueur dans la métropole, maïs sur la loi 
du 11 mars 1932 aujourd'hui dépassée. 

La proposition de M. Bernier tend à faire bénéficier les 
marins embarqués pour sg uer la pêche maritime ou pra- 
tiquant la pêche artisanale, d'un régime de prestations -famni- 
haies dont bénéficient leurs homologues en.France depuis 1947 
el eu Algérie depuis le 1®% juillet 19353. Qu'ils vivent en France, 
en Algérie ou dans les départements d'outre-mer, ces travail- 
leurs de la mer, inscrits maritimes, sont exposés aux mêmes 
dangers et soumis aux mmcmes obligations. Ils assurent en par- 
uculter Le recrutement normal de la marine nationale et, à ce 
Uütre, depuis Cofbert, jouissent de certains avantages. HN me 
serait pus Cquilable qu'une discrimination frappe les seuls 
iuscrils maritimes originaires des départements d'outre-mer 
en maticre de prestations familiales alors que ls loi du 19 mars 
1916 assunile ces départements lointains aux départements 
métropolitains 

L'incidence tinancière sera d'ailleurs assez faible, le nambre 
de futurs allocataires étant limité. À la Réumion le mombre des 
pêcheurs embarqués pour la petile pêche, considérés comme 
arusans pécheurs varte de Gi à 700 selon les saisons. Ils sont 
inariés pour la plupart et chaque famille compte une moyenne 
de qnatre enfants. À la Martinique, le nombre de marins- 
pêcheurs inscrits maritimes est de 1.005, les enfants susceptli- 
bles d'ouvrir droit aux allocations familiales seraient environ 
3.200, Pour les deux autres départements d'outremer la 
demande de renseignements adressée n'a pas été honorée 
d'une réponse. On peut estimer toutefois  — le chiffre de la 
Guadeloupe est comparable à celmi de la Martinique, et celui 
de la Guyane bien inférieur à celui de la Rémnion. 

A ces marins-pôcheurs des départements d'outre-mer à faut 
appliquer le régime métropolitain institué par le décret 
ne G2N du 24 mars 1947 créant. une caisse nationale d'alloca- 
Lons fammihales de ta pêche maritime. 

C'est duns cet esprit que votre commission des affaires socia- 
les vons demande d'adopter la proposition présentée par vos 
collègues. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Duns la discussion générale, lu parole est 
à M. Duval, 


. talisation aurait à 





conseiller de la Guadeloupe, que je suis heureux de porter à 
votre connaissance : 

M:< Bernier s'exprime aînsi : « Depuis 1948, année où le service 
de l'inscription maritime a été organisé dans les anciennes 
colonies de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion, nes tnarims ont toujours été-soumis au même 
régime que ceux de la France métropolitaine. Inscrits maritimes 
comme ceux de la métropole, soumis aux mêmes obligations, 
ils bénéficiaient aussi des mêmes av s. D'ailleurs, s'agis- 
sant de textes concernant les inscrits maritimes, par consé- 
quent touchant à la défense nationale, ils étaient automatique- 
ment appliqués dans les anciennes colonies de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion sans même 
qu'il soit besoin que leurs textes portent une mention quel- 
conque d'applicabilité à ces anciennes colomes. 

« Vel était le régime qui existait pour nos inscrits maritimes 
avant la loi dite d’assimilation ou de départementalisation de 
ces anciennes colunies. C'est ainsi æ les inserits maritimes 
de la Guadeloupe, de la Guyane, la Martinique et de la 
Réunion étaient pris en charge par l'établissement national des 
invalides de la marine et qu'ils jouissaient du régime d'aseu- 
rance des marins français institué par le décret du 17 juin 
1938, c'est-à-dire qu'ils bénéficiaient d'une retraîte et étaient 
ainsi assurés contre les risques d'accident, de maladie et d'inva- 
lidité, 11 est à noter que la législation sociale dont bénéficiaient 
ainsi nos marins était très en avance sur celle qui étaît appliquée 
dans le secteur privé. On aurait pu penser que les anciennes 
colonies étant devennes départements, les inscrits maritimes 
auraient continué à automatiquement, comme dans 
le passé, des avantages sociaux accordés aux inscrits maritimes 
de la métropole. 

« Pourtant il n’en a rien été, et c'est précisément eur ce point 
que mous avons voulu attirer l'atlention des pouvoirs publics. 
C'est ainsi que lorsque fut créée la caisse d'allocations fami- 
liales de la pêche maritime par le décret n° 47-528 du 24 mars 
1947, pour pouvoir assurer le service des prestations familiales 
aux marins pêcheurs sur tout le territoire national, ceux des 
départements d'outre-mer n’en ont pas bénéficié. 

« La raison mise en avant était que l'ordonnance du 4 octobre 
1945, portant organisation de la sécurité sociale, n'avait pas 


encore été déclarée ne g aux départements d'outre-mer, 
et que, dans ces conditions, le décret n° 47-528 du 24 mars 
1947 me pouvait y être appliqué. C'était à une mauvaise raison, 
puisque nos marins avaient toujours bénéficié, dans le passt, de 
tous les avantages accordés à ceux de la mét ' 

« Mais, quoi qu'il en soit, par la suite, l'ordannance du 
4 ortohre 1945 a été étendue aux départements d'outre-mer par 
le décret n° 47-2032 da 17 octobre 1947, relatif à l'organisation 
de la sécurité sociale dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guvane, de la Martinique et de la Réunion. Aucune 
réserve dans ce texte d'application me visait les marins des 
départements d'outre-mer. Par conséquent, dès ce momeni, 
aucun obstacle légal ne pouvait empêcher les marins des déprr- 
tements d'outre-mer de se retrouver à égalité avec les marins 
| Ja x ide comme c'était le cas sous l'ancien régime 
COIOU AT. 

« Notre proposition tend donc à réparer une injustice criante, 
qui dure depuis des années. En fait, on est arrivé. à cette consé- 
ne paradoxale que les inscrits maritimes des départements 

‘outre-mer, qui étaient en avance sur les travailleurs du 
secteur privé sous le régime colonial, sont aujourd'hui handi- 
capés par rapport à ces mêmes travailleurs, maiutenmant que 
nous summmes départements français. 

« Ce sont de telles injustices qui font donter des bienfaits 
certains qu'une pôlitique loyale et honnête de la départemen- 
aux départements d'outre-mer. 


« C'est pourquoi nons DT x le Gouvemement aura 
à cœur de promouvoir, à l'égard des inscrits maritimes des 
départements d'outre-mer, la politique + every d'égalité qu 
a toujours existé, avant la départementahsation, entre les in 
crits maritimes de France et ceux de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique €t de la Réenion. Cette stricte et 

reuse égalité aura pour résultat d'encourager nos mars 
à ne plus abandonner leur rude métier pour Île secteur ee 
et ainsi on permettra aux pa des ‘ou 
tremer de résoudre le e de Teur ravitaillement tn 
poisson frais qui est aujourd'hui gravement compromis. » 

Je n'ajouterai que quelques mots à cette note qui vieut com 
pléter l'exposé fuit par M. le rapporteur de la commission des 
afluires sociales. Nous savons avec quel enthousiasme na fêté 
accueillie, dans nos anciennes colonies. la loi du 19 mars 
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nu. 
1946 qui les érigea en départements. Nous le comprendrons 
d'autant plus aisément Si nous voulons nous rappeler que 
cette mesure est intervenue juste après la grande tourmente 
où nous avons failli perdre jusqu’à nos libertés. 

Aussi est-il pénible de constater que l'immense espoir né 
celte mesuré est en train de faire place graduellement à 
nertume des premières désillusions. L'article 60 de la Cons- 


! 
U 


] 

t n indique, en effet, que les départements d'outre-mer font 
partie intégrante de la République française et l’article 73 pré- 
cise que leur régime législatif est le même que celui des 
départements métropolitains, sauf exceptions déterminées par 
Ja loi. 


Malheureusement les exceptions que la loi n’a pas détermi- 
nées subsistent encore dans les faits. C'est une constatation 
que Je Vuur expwse Ici loyalement, avec la ferme volonté 
d'ouvrer avec vous à la eonsolidation de l'Union francaise 
que nous voulons une entité vivante et agissante dont la péren- 
nité sera assurée avec le concours et l’adhésion de toutes les 
populations intéressées. 

C'est dans cet esprit que j'interviens tant en mon nom per- 
sonnel qu'au nom du parti socialiste pour plaider la cause des 
pécheuts d'outre-mer. Ces ouvriers répondent présent partout 
où le devoir les appelle, Au moment où je.vous parle, ils 
apportent sans hésitation, sans restriction, leur ecncours total 
à la réalisation du programme d'organisation et de développe- 
ment de la pêche maritime entreprise là-bas par le Gouver- 
nement afin de mettre à la portée des classes sous-alimentées 
de la population le complément de matières nutritionnelles 
nécessaires au maintien de leur équilibre physiologique. Ce 
louable effort entrepris par la France ne prendra toute sa 
portée humaine et sociale qu'autant que tous les participants 
se sentirons aidés et encouragés. Dès lors, il est légitime que 
leur soient appliquées toutes les lois sociales prévues en faveur 
de ceux dont ls partagent le sort dans toutes les circonstances. 
(Très bien! très bien!) 

En demandant au Gouvernement d'étendre aux nouveaux 
départements le champ po me ve des textes qui, en France, 
instituent le régime d'allocations familiales aux marins- 
pécheurs, à tous les slades, notre Assemblée prouvera à ceux 
d'outre-mer — s'il en était besoin — que la solidarité n’est 
pas un vain mot mais la mise en œuvre de toutes nos possi- 
hilités pour le bien-être de la communauté d'hommes et de 
femmes qui forment l'Union francçdise. (Applaudissements à 
gauche et sur diver$S bancs au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition, 

l'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Invite le Gouvernement à prendre toutes dispositions en 
vue de faire assurer le service des prestations familiales aux 
narins des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
le Martinique et de la Réunion, embarqués pour pratiquer la 
nèche maritime ou pratiquant Ja pêche artisanale (travailleurs 
indépendants). » 

M. Egretaud, Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Egretaud. 

M. Egretaud. Mesdames, mess'eurs, le groupe communiste 
se rallie à Ja proposition qui nous est soumise tendant à assu- 

à une nouvelle catégorie de travailleurs le bénétice d’une 
: sociale dont ils devraient profiter depuis longtemps, comme 
1 jéjà souligné l’un des auteurs de cette proposition, Une 
elle anomalie, d'ailleurs, nons paraît, À nous aussi, assez 
ractéristique du régime d'injustice que continuent À subir 
es populations des Antilles et de la Réunion 

lelles sont les raisons pour lesquelles mon groupe votera le 
texte proposé. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voix, est adoplée ) 


ut = ge bn ut be 


TR D 
MODE D'ELECTION A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
Toposition de MM, Omer Sarraut, Perier, Raphaël-Leygues, 
aloux et Troisgros, tendant à demander au Gouvernement de 
compléter le décret n° 47-1756 du 6 septembre 1947 en vue 
U autoriser le vote par procuration pour les élections à l’Assem- 
blée de l'Union française (n° 296, aunée 1953 et 129, 

ince 1955), ; 

La parole est à M. le rapporteur, 





M. Charles-Cros, rapporteur de la commission de politique 
yénérale. Mesdames, messieurs, la proposition que j'ai l’hon- 
neur de soumettre à vos délibérations ne devrait pas soulever 
d’objections, Je ne veux pas vous infliger la lecture du sé 2 TA 
de la commission de politique générale que vous avez déjà 
certainement lu, mais je vous dois quelques explications uue 
je vais vous présenter très brièvement. 

De quoi s’agit il ? M s’agit, dans la pensée de nos collègues, 
MM. Omer Sarraut, Perier, Raphaël-Leygues, Pialoux et Trois- 
gros, d'instituer, dans les territoires relevant du minstère de 
la France d'outre-mer, le vote par procuration pour les élec- 
tions à l'Assemblée de l'Union française dans les formes 
prévues pour les élections sénatoriales, | 

Les auteurs de cette proposilion en avaient demandé la dis- 
cussion d'urgence, il y a devx ans exactement, à la fin de la 
session de 1953. 

M. Georges Oudard. Quelle ironie: 

M. le rapporteur. Vous voyez que tout vient à point à qui sait 
attendre. 

A l’occasion de cette demande de discussion d'urgence, je 
94 juillet 1953, il fut remarqué par un des auteurs de la propo- 
sition que le vote par procuration étant autorisé pour les élec- 
tions sénatoriales il paraissait inadmissible et injuste qu'il n'en 
fût pas de même pour les élections des conseillers de l'Union 
française. En effet, nous verrons dans un instant qu'à peu de 
chose près les conditions d'élection des conseillers de l'Union 
francaise dans les territoires d'outre-mer sont sensiblement les 
mèmes que celles concernant les sénateurs. 

En dépit de la force de l'argument que je viens de rappeler, 
notre Assemblée refusa l'urgence et estina que les élections 
ne devant pas avoir lieu avant novembre ou décembre 1955, 
chacun pourrait, d'ici là, se faire une opinion permettant à 
l'Assemblée de se prononcer en connaissance de çause. En 
réalité, vous vous en souvenez tous, les élections pour le renou- 
vel'ement des conseillers outre-mer eurent lieu début octobre 
1953 et lors de la rentrée parlementaire, quelques jours plus 
tard, la question avait perdu l'essentiel de son ifMérêt, tout au 
moins dans l'immédiat. Mais le problème demeure et on peut 
se demander aujourd'hui, comme il y a deux ans, s’il ne con- 
viendrait pas d’aligner purement et simplement, en ce qui 
concerne le vote par procuration. le mode d'élection des conseil- 
lers de l'Union francaise d’outre-mer sur celui des sébateurs 
d'outre-mer. 

Avant d'aller plus loin, il est nécessaire de rappeler dans 
quelles conditions la disposition dont nous voudrions voir 
l'application étendue aux élections à l’Assemblée de l'Union 
française, avait été adoptée en ce qui concerne les sénateurs 
par le Parlement. 11 faut se reporter pour cela au mois d'août 
1948, lorsqu'a été adoptée la loi relative à l'élection des mern- 
bres du Conseil de la République. A ce sujet, l'Assemblée jrtio- 
nule avait adopté le texte ci-après : 

« Les memwres des assembiées territoriales et les députés 
absents du territoire ou du groupe de territoires formant la 
circonscription électorale le Jour de l'élection peuvent, sur 
leur demande et à titre exceptionnel, exercer leur droit de vote 
par procuration. » 

Je fais remarquer tout d’abord qu'en ce qui concerne l’élec- 
tion des conseillers de l’Union francaise, une différence doit 
être notée : les députés ne participent pas, ès qualité, aux élec- 
tions à l'Assemblée de l'Union française, mais seulement s'ils 
sont conseillers territoriaux. Contrairement à ce qui se pusse 
pour les élections sénatoriales où les députés votent ès qualité 
et votent deux fois lorsqu'ils sont conseillers généraux, seuls 
les conseillers territoriaux, députés ou non, ont droit de voie 
en ce qui concerne l’Assemblée de l'Union française. 

Je précise ensuite que la circonscription électorale, en tout 
état de cause, ne dépasse pas le territoire, et que la mention : 
« groupe de territoires » est inutile. Je me permets, d'ailleurs, 
d'ajouter qu'il en est de même pour les élections sénatoriale 
Sauf erreur, il n’y à pas, à ma connaissance, d'élection séra- 
toriale groupant deux territoires comme cela se produit par 
exemple en Afrique équatoriale française pour les députés du 
premier collège dans des territoires comme le Gabon le le 
Moyen-Congo jumelés, ainsi que le Tchad et l'Oubangui-Chari. 
Cette affaire est donc venue au Conseil de la République où Ja 
commission du suffrage universel, saisie au fond, avait rédigé 
l'article 52 d'une manière différente et voici en quels termes : 

« Sont applicables aux élections prévues au présent titre 
(Titre IV. — Election des conseillers de la République re,résen- 
tant les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle) 
les disposilions des articles 11 et autres de la préseñte loi. » 

Voici la teneur de l’article 11 du projet de loi, devenn 
l'article 12 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948: 

« Le vote par procuration est admis pour les députés et les 
conseillers généraux, pour des cas exceptionnels qui seront 
fixés par des règlements d'administration publique. » 
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Mais là, je dois appeler votre attention sur de fait que cette 
disposition ne s'applique pas à l'élection proprement dite des 
sénateurs mais à la désignation des délégués sénatoriaux appe- 
lés aussi grands électeurs en vertu d’ailleurs de la loi de 1884 
sur l'organisation municipale. Cette disposition a fait l'otjet 
d'un règlement inserit à l'article 11, dernier alinéa, du décret 
du 24 septembre 1943 ainsi concu : 

« Les députés et conseillers généraux peuvent voler par proeu- 
ration, conformément à l'article 51 de la loi du 5 avril 184, 
modifiée par la loi du 6 septembre 1947: soit en cas de maladie 
dûment constatée, soit lorsqu'ils sont retenus hors de la com- 
mune par des obligations découlant de l'exercice de leur mandat 
ou de missions qui leur ont élé confiées par le Gouvernement, 

Et, je le répète, ceci s'applique uniquement à la désignation 
des grands électeurs en vue des élections sénatoriales, 

En séance publique, au palais du Luxembourg, mon regretté 
ami M. Cozzano défend un amendement de la commission de la 
France d'outre-mer, saisie pour avis, tendant à revenir au texte 
de l'Assemblée nationale : « Nos territoires d'outre-mer, explique 
le sénateur du Soudan, sont si vastes et si éloignés de la métro- 
pole qu'avec l'imtervention d'un règlement d'administration 
publique pour régler les cas d'absence des députés et des 
conseillers généraux, les délais seraient trop courts ». Remar- 
quez à ce sujet que M. Cozzano parlait le 15 septembre 1948 et 
qu'à cette époque les élections sénatoriales étaient prévues, et 
ont eu heu d'ailleurs, le 16 novembre suivant, Par conséquent, 
disait-il, l'absent se trouverait dans l'impossibilité de voter. 
« C'est pour cela, estimait M. Cozzano, que l'Assemblée natio- 
nale à été sage d'accorder pour les territoires d'outre-mer, sur 
suuple demande, à titre exceptionnel, le droit de vote par pro- 
curaltion 

Le Conseil de la République s'est rendu à ces raisons et l’ar- 
ticle 52 fut définitivement adopté dans le texte de l'Assemblée 
nationale et effectivement appliqué dans les territoires d'outre- 
ner el les territoires sous tutelle aux élections sénatoriales de 
novembre 1948 et mai 1952, et récemment encore au mois de 
juin 1955 ainsi qu'aux diverses tlections partielles. 

En résumé, on peut dire que dans la métropole, l'Algérie et 
les départements d'outre-mer, le vote par procuration est auto- 
risé, en faveur des députés et conseillers généraux, pour la 
désignation des délégués sénatoriaux des municipalités ; Les Les 
terriloires d'outre-mer et territoires associés, il est admis, en 
faveur des députés el membres des assemblées territoriales, 
pour l'élection elle-même des sénateurs. 

La question du vote par procuration n':vait pas été évoquée 
à l’Assemblée nationale constituante, lors des débats sur la loi 
du 17 octobre 1%6 relative à la composition et à l'élection de 
l'Assemblée de l'Union française. 

L'article 10 de cette loi dispose que « des règlements d’admi- 
histration publique détermineront les modalités ce res. mu de 
la présente loi et notamment les règles de représentation el 
d'élection propres à chaque territoire ou groupe de terri- 
loires.… ». 

Une telle disposition aurait eu sa place dans les règlements 
d'administration publique prévus par la loi. Or, je le répète, 
aucuu texle et en aucune circonslanvee, aucun des décrets pris 
ultérieurement ne fait mention de la possibilité du vote par pro- 
curation : décret du 6 septembre 1947 concernant les territoires 
d'outre-mer ; décret du 30 septembre 1947 concernant les dépar- 
tements d'outre-mer ; décret du 15 novembre 1947 sur l'Algérie; 
décret du 27 auût 1948 relatif à la zone territoriale de l'Algérie. 

On peut se demander s'il s'agit d’un oubli volontaire ou invo- 
lontaire. H est évidemment fort difficile de répondre à une telle 
question. Quoi qu'il en suit et bien que la question du vote 
par procuration ne soit pas la seule des différences existant 
entre les conditions d'éligibilité et d’électorat relative aux élec- 
tions Sénatoriales el celles relatives à l'Assemblée de l'Union 
françuise, votre commission de politique générale ne verrait 
aucun inconvénient, bien au contraire, à ce qu'il fût mis un peu 
d'ordre dans une législation et une réglementation assez dispa- 
rules. 

La chose, je le reconnais, n’est pas simple. Notre collègue 
M. Antonini, le 24 juillet 1953, faisait remarquer que le texte 
autorisant le vote par procuration pour les élections sénatoriales 
était assez restrictif el donnait lieu à certaines réserves. C'est 
très vrai, et il est bien évident que les motifs justifiant le vote 
par procuration — absence du territoire ou du groupe de terri- 
toires —, peuvent être jugés insuffisants par certains membres 
d'assemblées territoriales qui, tout en étant à l’intérieur du ter- 
ritoire, se trouvent empêchés de voter, pour des raisons parfai- 
tement valables, en raison de leur état de santé, notamment. 
Mais tel qu'il est rédigé, cependant, et bien qu'il ne donne pas 
entière satisfaction, l'article 52 de la loi du 23 septembre 1948 
a déjà rendu — je dois le dire — d’appréciables services, H 





s'applique — ne l'oublions pas — à des collèges élector:u 
restreints. L'eflectit des assemblées territoriales appelées à 
désigner des sénateurs ou des conseillers de l'Unjon française 
varie de vingt-quatre membres — c'est le nr 074 exemple, de 
la Mauritanie — à soixante ; dans de telles tions, une seule 
absence prend une importance i , SaDS aucune cor. 
raune mesure avec son incidence dans un collège électoral 
représentant des centaines ou des milliers d’électeurs. 

Il faut dire aussi que cette disposition s'applique à des terr:. 
toires lointains où les grands voyages, 24 absences pro- 
longées ont des causes parfaitement légitimes. Beaucoup de 
conseillers territoriaux d'outre-mer sont appelés, par exemple, 
à se rendre en pes à La Mecque; de nombreux Africain: 
Européens ou Malgaches doivent faire en France des cures ther- 
males ou de repos. 

Par conséquent, il n’est besoin d’insister sur l'intérêt que 
présente la mesure qui d'ailleurs — je le répète — ne donne 
pas totale satisfaction. Mais il est bien évident qu'elle constitue 
un progrès appréciable. 

Voici, très brièvement, les modalités du vote par procuralion 
dans ces territoires, telles que le chapitre IV du titre V du 
décret du 24 septembre 1948 les a fixées. 

L'article 69 stipule: « Les députés ou membres des assem- 
blées territoriales, s'ils sont, le jour de l'élection, absents «1 
territoire ou du groupe de territoires formant la eirconscriphion 
électorale, peuvent, sur leur demande et à titre exceptionnel, 
exercer leur droit de vote par procuration ». 

Et l'article 70: « La demande, revêtue de la signature léga- 
lisée de l'intéressé, est adressée au chef du territoire, qui la 
transinet immédiatement au président de l'assemblée territo- 
riale. Elle doit préciser que l'intéressé sera, le jour de l'élec- 
tion, absent du territoire on du groupe de terriloires formant 
la circonscription électorale ». 

Aux termes de l'article 71: « La procuration est rédigée sur 
papier non timbré et revêtue de la signature légalisée de l'in- 
téressé. Elle ne peut-être établie qu'au profit d'un député ou 
d'un membre de l'assemblée territoriale devant prendre part 
au scrutin dans la même assemblée et le même collège électo- 
ral que le mandant. Cette procuration est irrévocable. Ceper- 
dant, dans le cas où le mandant se présente personpellement 
pour participer au scrutin, la procuration est révoquée de plein 
droit, à moins qu'elle n'ait déjà été utilisée, ». 

Enfin, article 72: « Le mandataire n'est admis à voter que 
s’il présente la procuration ». 

Vous constatez, à cette simple lecture, que des précautions 
ont été prises pour éviter les abus. D'autres pourraient être 
envisagées, comme l'interdiction faite à un électeur, à un men- 
bre de l'assemblée territoriale, de détenir plus de deux, trois 
ou quatre mandats, car, en ce domaine, les abus sont possi 
bles ; toutefois, en dix ans d'application de ce texte, il me nous 
en est jamais venu d’écho. 

J'espère vous avoir convaineus, et il paraît équitable que de 
telles dispositions soient également applicables aux élections 
des conseillers de l'Union française dans les territoires d’outre 
mer et les territoires associés, sous les réserves que j'ai indi 
quées et que je rappelle, à savoir que les députés me font pas 
partie à ce titre du collège électoral pour les élections à l'A: 
semblée de l'Umion française, et qu'en toutes circonstance, 
outre-mer, pour ces élections à l’Assemblée, il s’agit toujour: 
d'un collège électoral unique, alors que pour les élections s:- 
toriales, certains territoires ont le collège unique et d'autres 
le double collège; enfin, dans aucun cas, il n'y a d'élections 
dans une circonscription plus vaste qu’un territoire. 

En conclusion, votre commission vous demande d'adopter, 
avec une légère modification de forme, la proposition telle 
qu'elle vous sera lue par M. le président. J'ajoute que cett: 
proposition ne vise que le décret du 6 septembre 1947 détermi- 
nant les modalités d'application dans les territoires de !: 
France d'outre-mer de la loi du 27 octobre 1946 sur la con:- 
pusition et les élections de l'Assemblée de l'Union français 
depuis notre, dernière réunion en commission de politique 
générale, il est 2 à certains de nos collègues qu'il serai 
| ire souhaitable que notre proposition visât non sei- 
ement le décret mais aussi la loi, pour que, dans li 
loi organique de l'Assemblée de l'Union fiancaise, men:- 
tion fût faite de Ja possibilité du vote par procuration 
et que les modalités en fussent inscrites dans le décret. 

Si l’Assemblée était de cet avis, la commission — je le croi; 
_— pourrait accepter un texte qui ferait référence à la fois à la 
loi et au décret, Quoi qu'il en soit, je demande à l'Assemblée de 
faire un acte, non pas de haute justice, mais de justice élc- 
mmentaire, qui consiste à placer dans les mêmes conditions les 
candidats à une élection sénatoriale et les candidats à ume élec- 
lion à l'Assemblée de Union française. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 
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M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
«scussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
l1 discussion de la ion. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je viens d'être saisi du texte qu'évoquait 
M Char et auquel s’est ralliée la commission de poli- 
que générale... 

M. Laurin, président de la commission. Je demande la parole, 
onseutr le président. 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


li1SSION. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, M. je 
rapporteur a bien voulu vous faire part du changement de 
rdaction intervenu. Ce n'est pas que la commission n'ait 
«tuché le problème à fond, mais elle à été avertie il y a quel- 
jues heures par les services accrédités du département qu'il 
1 tait pas certain qué la solution recherchée pôt être trouvée 

- décret, C'est pourquoi, ne voulant pas revenir ultérieure- 
ent devant notre Assemblée si le décret ne suffisait pas et 
a une loi était nécessaire, nous avons voulu, dans le nouveau 
texte proposé, que votre délibération fût totale et envisageât 
a la fois la possibilité de la loi et du déeret. (Applaudissements 
a gauche, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Je vais donner lecture de la proposition 
inoditice par la commission de politique générale : 
« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement 
le la République à déposer un projet de loi modifiant la loi 
46-2385 du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élec- 

tion de l’Assemblée de l'Union française et à compléter l’arti- 
cie 2 du décret n° 47-1756 du 6 septembre 1947, déterminant les 
modahtés d'application dans les territoires d'outre-mer de 
dite loi en vue de permettre aux membres des assemblées 
territoriales absents du territoire le jour de l’élection, sur leur 
demande et à titre exceptionnel, d'exercer leur droit de vote 
par proeuration dans les conditions prévues aux articles 69, 70, 
:1 et 72 du déeret n° 48-1478 du septembre 1948 portant 
rglement d'administration me pour l'application de Ja 
loi n° 48-1471 du 23 septem 
membres du Conseil de la République. » 

Personne ne demande la parolc?... 

Je mets aux voix la proposition dans sa nouvelle rédaction. 

La proposition, modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je fais connaître à l’Assemblée que la com- 
mission propose de rédiger comme suit le titre de la proposi- 
thon : 

« Proposition tendant à demander au Gouvernement de dé 
ser un projet de loi modifiant la loi n° 46-2385 du 27 octobre 
146, en vue d'autoriser le vote par procuration pour les élec- 
Uons à l’Assemblée de l'Union française. » 

li n'y a pas d'opposition? 

Je mets aux voix le nouveau titre. 

Le nouveau titre, mis aux voir, est adopté.) 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
AUTONOME DES SERVICES JUDICIAIRES 


Discussion d’une proposition; renvoi en commission, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de M. Pierre Cornet, tendant à rendre autonomes 
les services judiciaires du ministère de la France d'outre-mer 
el à leur accorder des attributions Jlégislatives. (N°* 218, 
innée 1954, et 196, année 1955.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Cornet, rapporteur de la commission de la législa- 
hon, de la justice, des affaires administratives et domarmales. 
Mesdames, messieurs, parmi les matières figuraut au plan 
l'étude pour les réformes de la centrale du ministère de la 
France d'outre-mer établi par votre commission de la législa- 
lion, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
la réforme des services judiciaires occupe une place à part 
parce qu’elle revêt deux aspects et que les répercussions sont 
doubles : d'une part, elle s’inserit dans le cadre de la réforme 
de la justice dans les territoires d'outre-mer; d'autre part, elle 
Participe aux transformations des structures administratives du 
Hnistère de la France d'outre-mer. 

Sur le premier point nous serons brefs, car le problème 
entre pas exactement dans la ligne de nos développements. 

Quant à la réorganisation des services judiciaires du dépar- 
lement, elle paraît s'imposer, à moins que l'on n'accepte la 


re 19%48, relative à l'élection des 





thèse quelque peu désabusée selon laquelle « un certain volume 
de travail existe à l'administration centrale et, au fond, peu 
m la facon dont ce travail est réparti ». 

appelons les grands traits du présent organigramme: les 
rang jadiciaires sont incorporés dans la direction du per- 
sonnel. 

La bonne connaissance de la situation actuelle est facilitée 
par un court rappel historique. 

Avant la guerre de 1939-1945, les problèmes judiciaires qui 
se posaiemt à la centrale du département étaient répartis entre 
deux directions : 

1° La direction du personnel, où le burean de la magistrature 
traitait les questions intéressant le statut de la magistralu.e et 
administrait le personnel des magistrats et des auxiliaires de 
la justice ; 

2° La direction des aflaires politiques, où le quatrième 
bureau se trouvait compétent pour toutes les questions de 
législation : droit publie, code pénal, code d'instruction erimi- 
nelle, code civil, nationalité, code de procédure civile, voie 
d'exécution, tarifs des notaires, des huissiers, des greffiers, 
frais de justice, droit foncier, etc, Cette simple énumération 
n’est point limitative. 

Pour apprécier l'importance relative des deux bureaux, indi- 

uons que celui de la magistrature à la direction du personnel 

tait dirigé par un chef ou un sous-chef de bureau. Le qua- 
trième burean de la direction des aflaires politiques était en 
principe dirigé par un sous-directeur des aflaires politiques : 
c'était un organisme beaucoup plus étoflé. Si l'on complète 
ces indications par les compétences des trois autres bureaux de 
la direction des affaires politiques (1% bureau: législation du 
travail et des conventions internationales: 2° et 3° burean: 
organisation politique et administrative des territoires d’outre- 
mer), une conclusion s'impose : la direction des affaires poli- 
tiques centralisait la plus grande partie du travail d'élaboration 
législative, Seule lui échappait la législation commerriale qui 
entrait dans l'orbite de la ditection des affaires économiques. 


La direction du contrôle visait — et vise toujours — avant 
qu'ils ne Soient soumis au ministre les textes préparés par les 
direcuons; elle participait ainsi — et participe toujours — 


comme organisme de contrôle au travail de préparation légis- 
lative. 

Entin, pas plus au bureau de la magistrature de la division 
du personnel qu'au quatrième bureau de Ja direction des 
aflaires politiques, on ne trouvait des magistrats de carrière. 
L'administration du personnel des magistrais et des auxiliaires 
de la Justice était assurée par des juristes choisis soit dans le 
cadre des administrateurs coloniaux, soit dans le cadre perma- 
nent de la centrale. 

En 1944. au lendemain de la libération. le bureau de la magis- 
trature de la direction du personnel à été érigé en un « service 
judiciaire rattaché à la direction du personnel ». A l'origine, 
cé service ne représentait qu'un organisme très modeste car il 
ne comprend qu'un procureur de la République, chef du ser- 
vice, assisté de deux magistrats. Cependant son activité ne se 
limite pas aux questions d'administration du personnel ou à 
l'étude du statut des magistrats d'outre-mer ; il participe à titre 
consultatif, avec la direction des aflaires politiques, à l'élahara- 
lion de la législation, la direction des affaires politiques traitant 
les problèmes au fond. Au même moment, on voit pq 
un « jurisconsulte » qui, également en liaison avec la même 
direclon, travaille, lui, sur les problèmes qui ne sont pas 
d'ordre strictement judiciaire, par exemple en matière de 
droit publie, 

Dès 1944, le service judiciaire rattaché à la direction du per- 
sonne] évolue vers une organisation plus complexe, englobant 
notamment certaines des attributions du quatrième bureau de 
la direction des affaires poliliques que j'ai déjà nommé. 

L'organigramme actuel du département de la France d’outre- 
mer comporte, depuis l'arrêté du 28 mai 1948 concernant le 
Service de la magistrature du ministère de la France d'’outre- 
mer, des « services judiciaires » dirigés par un procureur géné- 
ral, Bien que les magistrats du siège soient directement ratta- 
chés au conseil supérieur de la magistrature, les attributions 
des services judiciaires sont multiples. 

La première section administre le personnel, depuis les ma- 
gistrats jusqu'aux notaires, en passant par les greffiers, les 
auxiliaires de la justice, les agents contractuels dont on connaît 
la diversité d'origine, l'avancement, l'administration propre. 
ment dite, les retraités, étudie la validation des services, tient 
le fichier ; elle assure la préparation du budget de la magis- 
trature et les rapports avec D conseil supérieur de la magis- 
trature. La deuxième section traite, éventuellement en liaison 
avec la direction des affaires politiques, les problèmes relatifs 
à l’organisation judiciaire, par exemple l'extension des lois et 
décrets aux territoires d'outre-mer, le statut de la magistrature, 
la construction des bâtiments judiciaires ; elle traite également 
des problèmes relatifs à l'administration générale: par 
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exemple, consultations diverses pr “venant des territoires, pou-- 
vois en Conseil d'Etat: elle traite enfin des problèmes relatiis 
aux grâces et à l'administration pénitentiaire. 

Ratlachés à la direction du personnel, les services judiciaires 
sont assimilés à un bureau de celte direction du personnel; 


les magistrats d'outre-mer affe aux services judiciaires ne 
sont pas en service au ministère, mais détachés à la direction 
du person el. Cette siluation particulière est la conséquence 
directe de l'arrêté du 22 octobre 1948 portant réorganisation de 
la direciion du personnel et précisant la piace et les attribu- 
tions des services judiciaires au sein de ladite direction. 

Les services judiciaires sont tantôt rattachés au ministère de 
la France d'outre-mer, ce qui est le cas actuellement, tamtôt au 
secrélariot d'Elat à la France d'oure-mer, ce qui a été le cas 
dans le ministère précédent alors que la direction du personnel 


était elle, au contraire, rattachée au ministère de la France 
d'outre-mer, 

Voilà un exemple de situations anormales 

Pour que l'étude statistique soit complète, mention doit 
être fuite des bureaux des ministères appartenant à diverses 
directions, appelés à traiter de problèmes judiciaires et des 
inaltières connexes, 

Dans le cadre de la direction des affaires politiques, l'arrêté 
tuinistériel du 22 août 1948 a fixé les attriburions de la section 
d'études: législation const'tutionnelle, électorale; élections; 
relations avec le PauTement et notre Assemblée avec les assem- 
hlées locales et les municipalités; régime des libertés publi- 
ques; mise en forme des textes législatifs communs aux 
bureaux géographiques de la direction. 

Plus étoffé, le quatrième bureau de la direction des affaires 
politiques comporte trois sections: une première section, dent 
je ne vous donnerai pas le détail des attributions; connait 
des affaires pénales; une deuxième section connait, d'une 
raanière ginérale, des affaires civiles: une troisième section, 
enfin, connaît des problèmes de circulation. 

A la direction des affaires économiques et dn plan, la sous- 
direction du plan comporte un bureau des études juridiques 
chargé d'examiner les aspects juridiques de l'exécution des 
plans. 

Il est ainsi évident que, d’une part, l'ensemble des pro- 
blèmes judiciaires et juridiques n'est pas concentré dans les 
services judiciaires et, d'autre part, que le service de la -jus- 
tice, à l’état embryonnaire, n'est pas distinet des autres direc- 
ons, alors que sont érigés en services autonomes l'enseigne- 
ment, les postes, les travaux publics, l'agriculture, la santé, 
les àffaires militaires, les uns et les autres véritablement dis- 
tincts et dotés d'un persomiel de techniciens; ce n'est point 
le lieu iei d'évoquer la difficulté majeure d'une administration 
sans cadre fixe. 

La dépendance précédemment signalée des services judi- 
ciaires doit être replacé dans son cadre: il y a écran entre, 


d'ume part, la centrale — en fait Île chef des services judi- 
ciaires, procureur général ou avocat général placé au sommet 
d'une hiérarachie — et, d'autre part, les chefs de cours. Le 


chef de service n'est pas automatiquement renseigné directe- 
ment. Dans la métropole et ses extensions, et pour le parquet, 
une telle interdépendance serait inconcevable. Il apparaît indis- 
cutable que des principes essentiels, réaffirmés par la Constitu- 
lion de 1946, ne sont pas complètement respectés, sinon dans 
leur lettre, tout au moins dans leur esprit. 

L'intégration des services judiciaires dans une autre verticale 
administrative, en leur enlevant leur autonomie, comporte des 
répercussions pour le moins inattendues. Bornons-nous à un 
exemple: dans les réunions que tient le Conseil supérieur de 
la magistrature, le directeur du personnel siège avec, sous 
ses ordres, le haut magistrat directement responsable des 
magistrats placés dans les territoires sous son ohédience, 

On imagine mal un magistrat métropolitain sous la dépen- 
dance d'um préfet; on ne doit pas davantage rencontrer un 
magistrat d'outre-mer placé sous la dépendance d'un admi- 
uistrateur, Le maintien dun statu quo donne ainsi aux contemp- 
teurs de la présence française outre-mer, et à ceux qui recher- 
chent les différences entre les promesses de la Constitution 
et leurs réalisations, des motifs trop faciles de triomphe. 

C'est pour tenir compte de l’ensemble de ces éléments que 
nous nous sommes montrés partisans d'une réforme des ser- 
vices judiciaires de l'administration centrale du ministère de 
la Frace d'outre-mer, 

Bien qu'elle soit récente, l'organisation issue des transforma- 
lions de l'après-guerre à été l'objet de nombreux remaniements. 
Nous les citerons dans l'ordre hisiorique. Le singulier attelage 
de la direction du personnel et des services judiciaires, inspiré 
par la législation de mai 1948, a été, dès 1945, le point d'appli- 
cation des eflorts du chef des services judieiaires d'alors, afin 
de faire attribuer à la magistrature d'outre-mer l'indépendance 
sans laquelle elle ne peut exercer sa haute et délicate mission. 
Ce chef des services judiciaires justifiait en ces termes ses 





c'forts: « On imagine mal un magistrat métropolitain sous la 
déperrlance d'un préfet. On ne doit pas imaginer un magistrat 
colonial placé sous la dépendance d'un administrateur des colo. 
hies, » 

La section qui, en 1945, était chargée de régler tout ce qui 
intéresse le corps de la magistrature, contrôlée par un bureau 
dépendant de la direction du personnel, est devenue les ser 
vices judiciaires. Pour être plus pompeux, ces termes cachent 
bin F or une indigence de personnel: douze personnes, répar- 
lis comme nous l'avons vu, en deux sections, Ces services judi. 
ciaires apparaissent bien comme des parents pauvres dans une 
direction clef du ministère, à côté, par exemple, des bureaux du 
»ersonnel et du service des archives de la bibliothèque et de 
l'état civil qui ne comprend pas moins de quatre sections. 

Nous rappellerons également la proposition de notre ancien 
collègue M. Gaudart, au nom des indéneridants d'outre-mer, ten. 
dant à achever la mise en place de la réforme judiciaire dans les 
territoires d'outre-mer, Consulté comme le veut l'usage, le chef 
des services judiciaires faisait observer « qu'il était surprenant 
que la justice qui, dans les territoires d'outre-mer, occupe le 
deuxième rang, c'est-à-dire après l'armée, n'ait pas encore 
obtenu la place qui lui revient au ministère de Ja France 
d'outre-mer, alors que des services de rang inférieur y possè- 
dent déja une direction autonome ». 

En juin 1952, un vœu favorable à la création d’une direction 
de la justice était émis par le groupe consultatif institué par 
M. Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer. En septembre 
1952, le même ministre adressait une lettre au président du 
conseil sur l'importance particulière qu’il attachait à Ja « trans- 
formation du serwice judiciaire en une direction », afin, écrivait. 
il, « de permettre aux services intéressés d'exercer avec toute 
l'autorité nécessaire leurs attributions et pour marquer devant 
l'opinion publique des territoires et de l'opinion internationale 
tout l'intérêt que le Gouvernement attache à l'administration de 
la justice dans les territoires d'outre-mer ». 

De tels projets de réorganisation ont suscité des observations, 
notamment à l'occasion des débats parlementaires, qui peu- 
vent se ramener à l'examen de deux questions : 

Tout d'abord la Situation des « services judiciaires » au sein 
du ministère de la France d'outre-mer : ensuite le rôle des « ser: 
vices judiciaires ». 

Les idées de réorganisation de ces « services » se groupent 
ainsi autour de deux axes principaux : 1° faut-il en faire des ser 
vices autonomes ?-2° quelle serait la compétence de cette direc- 
lion ou de ces services autonomes ? ù 

Le rattachement des services judiciaires à la direction du per 
sonnel s’analyse dans les conséquences suivantes: ce rattache 
ment est Ludgétairement le meilleur, la gestion d'un personne) 
peu nombreux étant assurée sans risque de double emploi; ce 
rattachement est souple et non tracassier. Le chef de service 
eut écrire sous son propre timbre et traiter directement ave 
es ministres et leurs cabinets pour les questions de justice; ce 
rattachement peut paraître ménager l'indépendance de la jus 
tice, le service est rattaché à la direction politiquement la plus 
neutre ; son personnel échappe ainsi à la gestion directe par un 
bureau du personnel; enfin, ce rattachement peut aboutir à pro- 
téger le personnel judiciaire dans ses relations avec les orga- 
nismes métropolitains, car la direction du personnel est puis 
sante et peut s'opposer à loute emprise. 

L'érection des services judiciaires en une direction indépen 
dante comporte divers aspects: elle correspond au rôle de 
la justice dans la soclété, Service public essentiel, la justice 
aurait dû être un service autonome avant d'autres services 
techniques récemment rendus indépendants, à l'instar de l'en- 
seignement, des postes, des travaux publics, de l’agriculture, 
de la santé ou des affaires militaires. 

Cette transformation conférerait plus d'autorité au magistrat 
qui la dirigerait. Le chef de la « direction » serait nécessai- 
rement un supérieur hiérachique des magistrats d'outre-mer. 
Il s'adresserait directement, au nom du ministre, sans aucun 
« écran » au département et s’adresserait dans de meilleures 
conditions aux pu locaux, au regard des gouverneurs. 
Cette transformation satisfefait les critiques relatives à « l’indé- 
pendance » de la magistrature. Les liaisons existant ent’e le 
service et le conseil supérieur de la magistrature quant à la 
gestion du personnel du siège en seraient facilitées. Enfin, 
cette transformation faciliterait l’éclosion d’un bureau d’études 
propre, apte à étudier les questions d'organisation judiciaire 
et de législation civile et pénale. 

La juxtaposition des avantages allégués en faveur de la 
situation actuelle et des amélisrations attendues d'une pleine 
autonomie du service de la justice fait ressortir que lindé- 
pendance de la magistrature serait plus nettement reconnuc 
si la « direction de la justice » était autonome; le prestige 
et l'autorité attachés aux fonctions judiciaires seraient accrus, 
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et mème, dns une certaine mesure, une telle direction pe 
rait élargir son activité sur le plan de l'élaboration de la légis- 
atroh. 
| sur l'un des points soumis à nos délibérations — la désin- 
corporation des services judiciaires de la direction du person- 
nel du ministère — notre réponse sera done aflirmative. Em 
effet, le présent schéma se justifiait à Forigine, alors que les 
cervives Judiciaires à dy à + « le service de la magistra- 
ture » et ne s'eccupai personnel, mais actuellement, 
du fait de la ré 2 À m< jadiciaire outre-mer depuis 1%M6, 
les attributions aires éparses ont dû être, dès 1MS, regrou- 
pées et confiées aux « services judiciaires » section du per- 
sonnel. 

la justice outre-mer à une importance au moins égale à 
«elle des autres services. La justice du ministère de la France 
d'outre-mer contrôle l’activité de plus de 50 millions de res- 
crtissants d'outre-mer. La réorganisation judiciaire en cours 
d'achèvement impose des tâches d’une diversité et d’une 
(tendue considérables. Cette réorganisation suppôse un eom- 
pement qui ne peut être que Férection des services judiciaires 
en une direction autonome où er des services. 

En même temps. qu’elle conférerait plus d'autorité au magis- 
trat le dirigeant, la création d'un service autonome — c’est 


lon opinion personnelle — nous apparaîtrait plus adaptée 


qu'une direction, cette création accroîtrait encore le pres 
attaché aux fonetions judiciaires. Le groupement actuel et 
nice en tutelle nuisent au fonctionnement du service et décou- 
rigent les magistrats d'outre-mer et plus encore les magistrats 
ie l'administration centrale qui attendent depuis longtemps la 
reconnaissance officielle du rôle de la justice dans la soctété : 
service publie essentiel, ce n’est pas assez dire, service publie 
primordial! (Trè$ bien! très bien!) 

D'autre part, il existe suffisamment de contrôle au ministère 
de la France d'outre-mer sans qu'il soit nécessaire de les 
«gygraver ou de les multiplier. 

Dans la structure présente des « services judiciaires », plus 
de la moitié des fonctionnaires. s'occupent exclusivement dé 
l'administration du personnel judiciaire: nous rappelons qme, 
pour les magistrats du parquet, les services appréhendent 
l'ensemble de la gestion; pour les magistrats du siège, Ja 
gestion est purlagée avec le conseil supérieur de Ia mags- 
trature, 

tes dernières années, la promotion de plusieurs services à 
l'indépendance s'est accompagnée d'une complexité croissante 
dans la gestion des efleelifs, en l'absence d'un partage net 
extre les impératifs techniques et la compétence d'ensemble 
de la directiow du personnel. Cette situation a soulevé des 
réactions qui se somt exprimées notamment dans les conchu- 
sions de In. comumission de réorganisation du ministère, par 
certaines condamnations des donbles emplois générateurs de 
mauvaise gestion et par un désir de limitation des attributions 
des services techniques. . 

la transformation des services judiciaires en direction inadé- 
pendante devrait donc être fuite sous Île signe de certaines 
pr‘cautions. 

Vous en arrivons maintenant aw deuxième aspect de la 
forme qui avait été envisagée dans les travaux de la eom- 
nussion, deuxième aspect que nous nommmerons le volet 
législatif, e’est-à-dire Félahoration de la législation de droit 
privé et des textes de procédure civile, pénale et judiciaire, 
cestà-dire encore l'adaptation des textes légaux et réglemen- 
laires aux Gisposilions constitutionnelles. 

Je vous dois des explications très nettes sur Ie sens qu'il 
convient de donner au libellé de la proposition élaborée après 

travaux de la commission de la justire suivant le plan 
général mn À = notre commission. 

Le terme « attributions législatives », séparé de son contexte 
ct de la jurisprudence de la commission, à prêté à confusion. 
\ucun membre de la commission, y compris le rapporteur, ne 
neconnait le principe de la séparation des pouvoirs, comme 
une rédaction quelque peu élliptique aurait pu le faire croire. 
Au lieu de donner au Bbellé de la proposilion, adoptée, à 
ielaut d’une meilleure terminologie, un_sens qui paurrait être 
ihüconstitutionnel, nous vous demandons d'entendre par 
“ atiributions législatives », la centralisation des études et la 
l'eparation des textes eonçus dans une direction unique, alors 
l1e jusqu'ici les questions intéressant là justice outre-mer se 
trouvent éparpillées entre plusieurs services; la législation 
pénale appartenant, par er à la direction des aflaires 
pratiques tandis que la procédure commerciale est du ressort 
des affaires économiques. 

Nous vous demandons de donner à ces termes « attributions 
! zislatives » le sens d'attribution de compétence en matière 
!ekberation, d'étude et de préparation des textes législatifs. 

Le minis(ère de la France d'outre-mer présente, sous l'angle 
II PONS otcupe, l'execptionnelle earactéristique d'être ur 

ntable gouvernement pour les territoires d'outre-mer. avec 





| 





uñ embryon de chacun des ministères métropolilains en son 
service: travail, finances, travaux publics, justice, économie 
nationale. A lui tout seul, le ministère de la France d'outre- 
mer est un micracosme de tous les ministères : aussi bien, les 
luttes et l'instinct de conservation sont-ils plus vifs à lhvté- 
rieur d'un même organisme que daus des organisines menant 
des vies parallèles. Ainsi, la structure mème au ministère est 
elle un oustacle à toute transformation. 

En théorie, et en se plaçant sous un angle strictement doc- 
trinal, il n'y aurait donc rien d'étonnant à ce qu'une direc- 
tion de ju justice revendiquät des attributions analogues à 
celles du ministère de la justice en matière de légisiatewr, d'au- 
tant que l'ampleur de l’action légistative n'a cessé de s'alltr- 
mer dans le cadre de FUmon française (notamment par 1'ap- 
plieation des principes et des textes mélwopoliläins xux parw- 
cularités des divers territoires, adaptations dont nous avons 
très fréquemment à connaitre. 

Faut-il cependant donner au service de l'organisation jud:- 
chaire les moyens de conduire les études lègisiatives relatives 
à toutes les questions qui se posent au dépurteummmt ? haut-l, 
en d'autres termes, ceuiraliser l'étude de tous les textes dans 
un bureau des services législatifs fonctionnant soit à la direc 
tion de la justice, sait dans un bureau aupres du çabinet du 
ministre ? 

Votre commission de la justice s’est refusée à adwelktre l'une 
ou l'autre de ces solutions pour plusieurs raisons : la mise sur 
pied d'un bureau législatif se jusoie dans un minisière comme 
la marine, où le responsable du département se trouve en 
contact sait awèc des directions techruques, soit avec des élxis- 
luajors, les uns et les autres éloignés des problèmes du dépar- 
terseut. Rien de comparable au muristère de lù France d'ouure- 
mer, quant à la juxtaposilion de l'orgamisaon de ju justice, et 
ie regroupement des études législatives au sein d'un puelue 
direchon. Votre commission n'a douc retenu que le premier 
volet de la proposition qui lui était soumise. 

Dans un tres proche avenir, les services judiciaires qui, toutes 
proportions gardées, devraient être aux juridictions et aux 
Imagistrats d'outre-mer ee que sont les différents services de 
la chancellerie aux juridictions et aux magistrais.de la métlra- 
pole, doivent êlre rendus capables d'assumer completement 
les chawges découlant de la mission que le corps judmimire est 
appelé désormais à remplir dans les territoires de l'Union frau- 
çaise : administration des tribunaux et des magisirals, eonju:n- 
tement avec le conseil supérieur de la magistialure, contrôle 
des parquets et de l'action publique afin de pouvoir renseigner 
le mimisire et le mettre en mesure de douner les direcuves 
jugées par lui oppor tunes. 

Quand on s'eflorce de schématiser Les carctérisiques de la 
future organisation, on peut les énoncer ainsi: les services 
judiciaires englobent, par leur comypélence, ka législation de 
droit privé, mais non pas les textes de portée administrative. 
La discrimination, si elle est quelquelois difficile, est tout de 
même possible entre Le droit civil et le droit public; les ser- 
vices judiciaires ne sont intéressés que dans la mesure où les 
(tribunaux judiciaires sont couduits à intervenir ; enfin les ser- 
vices judiciaires ne seront plus exclusivement des services 
d'exécution. Les directions les plus puissantes ont eu trop ten- 
dance jusqu'ici à considérer qme les semvires judiciaires sont 
là pour exécuter les textes sans avoir leur mot à dire dans 
leur élaboration, 

L'autonamie accordée à la direction de la justice eentribuera 
à corriger certaines de ces positions. 

Même sous la forme limitée dans laquelle elle est concue, 
la réforme peut entrainer certains tansierts de cellules adum- 
nistralives, par exemple le 4 bureau de la direction des affaires 
poliliques dent le rôle est de connaitre de la KMgislation crimi- 
nelle, des successions, des naturalisations. 

Mais votre conwmission n'est pas entrée dans le détail de la 
réforme ; elle a voulu surtout poser le principe de la désimté- 
gration des services judiciaires de La direction du personnel, 
sans pénétrer dans les détails qui laurawent amenée à connaitre 
Un mécanisme qui ressort davantage à l'exécutif qu'au légrs- 
latif, Pour que k justice francaise réussisse outre-mer, elle 
doit être plus rapile, moins coûteuse, moins procédurière ; 
elle doit correspondre au sentiment de la justire chez l'atoch- 
tone. C'est affirmer par exemple ln mévessité d'un nouveaæ 
code de procédure criminelle inspiré de ceux adoptés dans des 
pays neufs. 

Les exigences de Thémis ne s’épuisent pas dons la seule 
réorganisation d'une centrale ministérielle, mais cette réorga- 
nisahion en est la nécessaire préface” 

La réforme que nons préconisons, qui s'inscrit dins le cadre 
plus vasi du réæmémagément de là centrale de lx Franre 
d'outre-mer, devrait aboutir subsidiairement, et éventwelle- 
ment, à l'élaboration d'un code de procédure criminelle, à l’éla- 
boration de Ja législation de droût privé et à des textes de 
procédure civile ou commerciale, elle devrait surtout et ærinri- 
palerment aboutir à Ia dissoeiation des servires indiviniene de 
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la direction du personnel et à l'octroi d'une autonomie propre 
au service judiciaire, devenu direction de la justice (dont les 
attributions se confondraient avec les attributions présentes 
des services judiciaires) et qui serait chargé de la gestion du 
personnel parquet de la magistrature, et des liaisons avec le 
conseil supérieur pour la gestion de la magistrature, des pro- 
blèmes relatifs à l'organisation judiciaire et à l'administration 
pénitentiaire. 

Tenant compte de ces considérations et des observations que 
je viens de vous présenter, votre commission de la législation 
vous propose d'adopter le texte dont M. le président vous don- 
nwra lecture, (Applaudissements à AA, 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Hoisdon. 

M, Boisdon. Mes chers collègues, ce n'est pas pour critiquer 
le rapport que je monte À la tribune, et mon ami, M. Cornet 
doit bien sen douter. C'est, au contraire, pour lui donner 
une adhésion totale, 

Je crois indispensable que les services judiciaires soient 
réorganisés au ministère. Vous savez que jai rapporté tous 
les décrets -qui, depuis 1951, ont créé de nouveaux tribunaux. 
Si, aujourd'hui, ces décrets sont toujours préparés avec beau- 
coup de Soin, il n’en fut pas précisément ainsi au début. On 
juge l'arbre à ses fruits et un système à ses conséquences. J'ai 
parfois rappelé à cette tribune, je crois, que les premiers 
décrets contenaient de multiples erreurs, notamment celui qui 
jit l'objet d'un rapport du 1% mars 1951. Le ministère avait 
simplement owblié le rétablissement de la Haute-Volta! De 
sorte que Ouadougou était... en Côte d'Ivoire! 

Comment un texte semblable a-t-il pu être soumis à une 
Assemblée ? Cependant, il était passé par le conseil d’Elat, il 
avait évidemment été examine par la direction du personnel, 
visé par le contrôle... Ft s'il n’y avait eu que celte erreur! 

\lors, quand un système donne des résultats de cette nature, 
je crois qu'il vaut mieux le changer. 

D'autre part, il n'est pas douteux que le nombre des magis- 
trats, qui croit et qui va croître d'année en année, impose que 
le magistrat mis à la tête de ces services ait un accès direct 
et personnel auprès du ministre. I est inadmissible que ce 
magistrat, qui est et devra être un grand magistrat, soit 
subordonné à Ja direction du personnel: et M. Cornet a très 
justement fait remarquer combien il est illogique qu'au conseil 
supérieur de la magistrature le procureur général siège en 
nême lemps que le directeur du personnel qui n'a en fait 
rien à faire au sein du consell. Cette situation est tellement 
singulière que je suis surpris qu'on l'ait laissée si longtewrps 
subsister, 

Les premiers décrets m'avaient paru préparés dans des con- 
ditions si médiocres que, en 1932, je me suis domné la peine 
d'aller de Zinder à Dakar en interrogeant tous les magistrats 
et tous les administrateurs. Arrivé à Dakar, je vis le procureur 
général et j'eus la stupeur de m'entendre répondre que les 
critiques que je formulais étaient fondées mais que ce magis- 
trat n'avait pas été consulté. Alors, dans quelles conditions 
le travail avait-il été fait ? Je remis une note au ministre 
d'alors, M. Pflimlin. Je crois qu'il fit d’abord venir le procureur 
générai et qu'il comprit tout de suite l'importance de la ques- 
tion. 

Si nous n'étions pas sous un régime où il est impossible de 
laisser quelqu'un en place pendant deux ans, et si M. Pflimlin 
était resté au ministère, je suis convaincu qu'actuellement ja 
réforme serait accomplie. Et je me permets de demander à 
l'actuel ministre des finances de se souvenir de ce qu'il a 
voulu faire alors qu'il était ministre de la France d'outre-mer ; 
cela facilitera beaucoup la täche de son successeur. 

Je me permets d'ajouter qu'il est très manifeste que les ser- 
vices qui s'occupent de faire les lois rue Oudinot — en réa- 
lité, il n'est pas très facile de savoir de qui émanent les textes 
— ne se sont pas encore pénétrés de l'esprit de nos nouvelles 
institutions. Je pourrais en citer bien des exemples, mais je 
vous en citerai un seul qui me paraît très significatif. 

Orend est venu devant vous le projet relatif à la justice de 
dre, fiscal en Afrique occidentale française, j'ai relevé un 
texte où il était dit expressément ceci: « Sont citoyens de sta- 
tut personnel spécial dans le sens du présent décret et justi- 
ciables des juridictions de droit local, les citoyens originaires 
de l'Afrique occidentale française, des autres territoires d'outre- 
mer et les administrés français régis par un statut civil par- 
ticulier. » Jusque-là, rien à dire. 

« Sont également justiciables des mêmes juridictions. — 
c’est-à-dire des tribunaux coutumiers, méditez ce que je vais 
vous dire — les étrangers qui n'ont pas, dans leur pays, le 
statut des nationaux ewropéens ». 

Comment s'est-il trouvé, au ministère, quelqu'un d'assez 
étranger à la vie présente pour prétendre rendre justiciables 
des tribunaux locaux tous les hommes qui n'ont pas un statut 
européen ? Croyez-vous que la Chine, que l'Inde auraient 





accepté volontiers qu'on envoyât leurs nationaux devant les 
juridictions coutumières qu'ils n'avaient pas un statt 
européen ? Et pourquoi pas aussi les nationaux des Etats. 
Unis ou des Etats de l'A e latine ? J'ai pris cet exempie 
mais je pourrais en relever dans certains textes sont 
passés sous mes yeux et sous les vôtres. Il faut qu'un souffle 
nouveau anime la rue Oudinot, et je erois qu'on ne l'obtien. 
dra de me une réo isation profonde de ses services. 

Cependant, la tâche à accomplir par le ministère est énorme. 
Si par hasard — on peut toujours dire: Si j'étais roi... — je 
devenais un jour, chose bien incroyable, ministre de la France 
d'outre-mer, savez-vous quellè commission je nommerais en 

remier ? Ce ne serait pas une commission pour rédiger des 

ois; ce serait une commission d’abrogation. Avez-vous quel- 
quefois feuilieté le jurisclasseur dit d'outre-mer ? Ces énormes 
volumes sont pleins de textes, dont les trois quarts sont 
bablement périmés ou abrogés implicitement par notre Cons- 
titution. 11 faudrait procéder d'abord à un échenillage considé- 
rable ; puis, cet échenillage fait, s’atlaquer à la ne essen- 
tielle : l'adaptation de notre législation à la situation de mos 
concitoyens d'outre-mer. : 

Il faudrait également qu'une même procédure s'appliquit 
à tous nos tribunaux d'outre-mer. Pourquoi y a-t-il un code 

articulier d'instruction criminelle en Afrique occidentale 
rancaise, un autre en Afrique équatoriale française, un troi- 
sième à Madagascar ? Je ne cherche pas à l'expliquer, car c'est 
inexplicable ; ce sont d'anciennes habitudes, Eh bien, non, la 
République est une maintenant et elle compte 80 millions d'ha- 
bitants. Je demande que l'on applique dans les territoires 
d'outre-mer nos codes de procédure. Il faut bien le dire, notre 
code de procédure civile et notre code de procédure crimi- 
nelle ne sont pas des meilleurs. Le code civil fut une mer- 
veille en son temps, et il en reste une; quant au code de pro- 
eédure, c'est autre chose. Mais au moins, qu'on ait une pro- 
cédure pour tous les territoires, de sorte que les magistrats, 
qu'on fait assez volontiers promener de Madagascar au Came- 
roun et de Dakar en Nouvelle-Calédonie, n'aient pas différentes 
procédures à appliquer. 

Il s'agit, messieurs, d'une œuvre importante, qu'on ne réa- 
lisera qu'en organisant le ministère en fonction de la täche 
à accomplir. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Etats assdciés.) 


M. Ba. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ba. 


M. Ba. Mes chers collègues, je remercie les auteurs de cette 
proposition et particulièrement M. Cornet, le rapporteur. | 

Nous sommes soumis à la justice française dans nos terri- 
toires:; nous savons donc ce qui se passe chez nous sur le plan 
judiciaire. Nous ne sommes pas opposés à celle proposition 
tendant à rendre autonomes les services judiciaires du minis- 
tère de la France d'outre-mer et à leur accorder des attributions 
législatives; nous formulierions des réserves formelles si ces 
dispositions venaient de l'administration. Nos collègues 
auraient pu présenter des amendements pour modifier eertains 
points du texte qui nous est soumis, mais les auteurs de celle 
roposition l'ont faite sans consultation des élus d'outre-mer. 
Kous ne voudrions pas les désavouer mais nous demandons Je 
venvoi de cette discussipn après les vacances afin qu’elle soit 
examinée positivement. 


M. le président. Nous sommes saisis d’une proposition de 
renvoi à la commission présentée par M. Ba, 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. Junillon, président de la commission, Mes chers collègues, 
ie pense que la demande de renvoi de notre collègue M. Ba 
laisse apparaître une méconnaissance de l'esprit de ce texte et 
de sa portée. : 

Le rapporteur vous a apporté des justifications précises qui 
paraissent avoir échappé à certains de nos collègues, Dans une 
crainte légitime de voir se gd. mg un état de fait qu'ils 
condamnent, peut-être n’ont-ils pas apprécié la valeur pratique 
de notre proposition ? 

J'aurais aimé que nos collègues fussent très attentifs égale- 
ment à l'argumentation de M. À y Boisdon. Il a rappelé 
les constatations de cette Assemblée quant à la valeur quali- 
tative de certains textes émanant du ministère de la France 
d'outre-mer, lesquels révélaient la faiblesse des moyens mis à 
leur élaboration. 

Nous avons également dénommé — au cours de la discussion 
des crédits civils du ministère de Ja France d'outre-mer — ce 
qui nous apparaissait, dès l'examen même superficiel des docu- 
ments budgétaires dont nous étions saisis, à savoir une muli- 
plication d a rage se rattachant plus ou moins à la justice 
ou à la législation, Enfin, comment ne déplorer que nous 
devions attendre, longtemps, trôp longlemps, des textes d'a- 
daptation à la Constitution ? 
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Je fais allusion une nouvelle fois au rapport si important de 
notre collègue M. Ya Doumbia, présenté à l’Assemblée en 1950. 
1] énonçait, sous forme d’un tableau saisissant à son simple 
examen, une multitude de lois et de règlements qui, en contra- 
diction formelle avec la Constitution, avaient notamment pour 
conséquence de maintenir un état de fait préjudiciable aux 
Africains, Cela concernait — et concerne encore, hélas — l'or- 
ganisation civique et la situation des officiers et soldats, ete. 
Pourquoi ? Notamment parce que le ministère n'a pas eu les 
movens humains et techniques nécessaires à l’harimvonisation 
d'une multitude de textes avec les dispositions constitution- 
nelles. 

ll est un troisième élément d'appréciation que les deux ora- 
teurs m'ayant précédé ont énoncé mais sur lequel je veux 
attirer votre attention, en particulier celle des Africains. L’or- 
ganisation actuelle” de la justice au ministère de la France 
d'outre-mer est une survivance de l’état de fait antérieur à Ja 
Constitution de 1946. Ce service, subordonné à la direction du 
personnel, est l'illustration, le symbole d'une action politique 
au service de laquelle était vouée l’armée, mais aussi Ja jus- 
tice. Or, l'inspiration déterminante de la réforme d'avril 1946 
a été, n'est-il pas vrai, de dissocier ces éléments et de distin- 
guer complètement la justice de tout ce qui pouvait la ralta- 
cher et, a fortiori, la subordonner, à une activité administrative 
ou militaire. Comment pouvez-vous admettre, dès lors, que 
cubsiste à l'échelon central, auprès du ministre, un service 
dont l’organisation rappelle à tous les instants cette période 
assée ? Alors que l’on a reconnu la nécessité de distinguer 
l'enseignement, la santé, les transmissions, l’agriculture, etc. 
on demande aujourd’hui la distinction du sèrrace ue la jusure 
pour éviter toute confusion entre elle et un service d’adminis- 
tration pure du personnel d'autorité du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Examinons maintenant les données de fait. Nous reconnais- 
cnns la nécessité de perfectionner le fonctionnement de la 
iustice pénale d'outre-mer; J'ouvre une parenthèse, pour ras- 
surer certains de nos collègues qui pourraient se -Iméprendre 
sur nos intentions: il ne s’agit pas du tout de {1 justice civile. 

Le perfeetionnement vise les éléments humains et techniques. 
J'ai déja dit combien l'effort consenti sur le plan humain avait 
filé important. En 1946, au moment de l'élaboration de cette 
reforme, l’eflectif des magistrats était de 350 environ ; il est, ou 
il sera dans les jours à yenir, environ 650. C'est pour le service 
chargé d’administrer ce personmel de la juslice, une tâche 
supplémentaire qu'il doit accomplir avec ses moyens habituels. 

L'effort à consentir sur le plan technique est plus important, 
car il manque surtout des bâtiments pour les serviees et les 
audiences et des logements pour les magistrats. 11 s’est avéré 
à peu près -impossible de laisser entièrement: à la charge des 
territoires cette dépense très importante. D'où l'obligation d'é:a- 
dier, à l'échelon central, des mesures de nature à soulager la 
charge financière des territoires éans retarder ni comprornettre 
le fonctionnement normal de la justice. 

Croyez-vous, mes chers collègues, que les quelques magistrats 
avant aujourd'hui à résoudre ce problème puissent, dans des 
délais raisonnables, étudier et proposer des solutions convena- 
bles ? Non, n'est-ce pas ? " 

Mais nous devons avoir d'autres préoccupations. 


En dehors de la nécessité de l'équipement judiciuire dont je 


viens de parler, qui avait fait l’objet d'un entretien avec M. le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, alors M. Schleiter, au 
sein de la commission, le 19 mai 1954, un ‘des soucis les ‘plus 
importants est le travail d'adaptation qu'avait réclamé mon 
ami M. Ya Doumbia. Or, il est humainement impossible pr 
cela des seuls magistrats actuellement en fonction au ministère 
de la France d'outre-mer. 

Que dire maintenant de la nécessité d'un aménagement du 


code d’instruetion criminelle ? Son intérêt n’est ms à démon- - 


trer, surtout dans des territoires comme ceux de l'Afrique équa- 
loriale française, où l'exigence des distances ou du climat, rend 
difficile l'application intégrale du code métropolitain. 

Enfin — et cela sera sensible à nos amis afvicains — com- 
ment ne pas parler de l’urgente réforme de la justice indigène, 
en vue, notamment. de coafier la présidence de ses tribunaux 
à un magistrat ? Celui-ci devrait, d’ailleurs, être d'origine afri- 
Caine, 

_ Ainsi, s’amorçerait l’africanisation souhaitable dans des fonc- 
ns ressortissant normalement à la compétence de nos compa- 
riotes. 


M. Coulibaly. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. le président de la commission. Je vous en prie, 

M. le président. La parole est à M. Couliba:y, avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Coulibaly, Je ne pense pas que J’africanisation de la jus- 
lice soit suffisante pour amener une amélioration. A ont 





moment, des mesures de discrimination sont prises par des 
magistrats, mesures contre lesquelles les chefs de territoires 
ne peuvent rien. 

N'ayant pas étudié la question, mon groupe votera contre, 
à moins que vous n'’acceptiez le renvoi en commission, Ce pro- 
blème est si important qu'il! vaudrait mieux nous donner suffi- 
samment de temps pour l'étudier en groupe et avec nos amis 
dans les territoires, pour pouvoir nous prononcer valablement, 
Si vous refusez cette éventualité, nous serons obligés de voter 
contre. (Très bien! très bien! au centre.) 

M. Egretaud. Puis-je, à mon tour, interrompre l'orateur ? 

M. le président de la commission. Certainement. 

M. le président. La parole est à M. Egretaud, avec l’autorisa- 
tion de l’orateur. 

M. Egretaud. Mon groupe se rullie à la proposition qui vient 
d'être faite. En tout état de cause, il ne pourra voter le texte 
qui nous est proposé dans les circonstances actuelles. 

M. Laurin. Je voudrais prendre la parole à mon tour, si M. Ju- 
nillon le permet. 

M. le président de la commission. Volontiers. 

M. le président, La parole est à M. Laurin avec l'autorisation 
de l’orateur, 

M, Laurin. Je voudrais attirer l’atlenution du président de la 
commission, dans le même esprit que mes wollègues vien- 
nent de le faire, sur un certain nombre d’incidences qui ont 
peut-être échappé à Ja commission. Vous nous proposez de 
créer une direction autonome de la magistrature. Mais vous 
imaginez bien, je pense, qu'à partir du moment où la direction 
autonome de la magistrature sera créée au département, elle 
deviendra dans nos territoires une direction autonome, dans 
nos fédérations une direction complétement autonome avec 
tous les aspects administratifs et financiers que cela comporte. 
Le problème le plus important pour nos territoires est celui 
des possibilités financières. Iles territoires sont à bout de 
souffle, ils ne peuvent plus créer de postes budgétaires nou- 
veaux. 

Sur le plan dun département, puisqu'un certain nombre de 
Imagistrats sont tributaires du budget général, la même impos- 
sihilité se présentera. 

J'attire cependant tout particulièrement l'attention de l'As- 
semblée sur la vétusté, parfois l’inexistence, souvent et tou- 
jours” Finéonfort des bâtiments, des palais de justice de nos 
territuires, qui ont pour conséquences que la justice est rendue 
dans des conditions matérielles déplorables. 

M. Boisdon. Je proteste lorsque vous dites que la justice est 
rendue d’une façon lamentable, c’est évident au point de vue 
matériel; mais ce n’est malheureusement pas très clair et je 
crains qu'on n'interprète différemment vos paroles, 

M, Lawrin, Je crois avoir été très clair. 

M. Egretaud. Pour mui, c’est très clair. C'est non seulement 
lamentable; c'est scandaleux ! 

M, Laurin. J'ai voulu dire, et je le répète, que dans des 
palais de justice vétustes ou des locaux baptisés salles d'au- 
dience, nos magistrats outre-mer sont dans l'impossibilité de 
rendre 4 justice avec la solennité, la majesté et le sérieux 
indispensables. 

Tous les magistrats d'outre-mer, qu'ils soient du parquet, 
ou du siège, sont unanimes pour déplorer cet état de odle. 

Par conséquent, S'il y a un eflort indispensable, il doit 
porter sur la réorganisation ou souvent l’organisation maté- 
rielle, ce n’est pas en créant au département une nouvelle direc- 
tion qu'on y arrivera, mais en volant des crédits pour construire 
des palais de justice dignes de la justice francaise, de facon à 
ce que la justice soit rendue dans des conditions plus nor- 
males. 

Cela dit, je ne me permets pas de critiquer dans le détal 
le re que la commission a bien voulu présenter et que 
vous défendez, mais jé vous demande simplement, avec tous 
mes collègues, de bien vouloir envisager que votre commission 
puisse étudier à nouveau l'ensemble de cette question car je 
pense que, ni mes amis ni moi, ne pourrons voler un texte 
comme celui que vous nous proposez. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, nous 
pourrions croire que l’Assemblée a un penchant particulier 
pour ces renvois en commission qui lui permettent de résoudre, 
en apparence, les difficultés qui se présentent subitement en 
séance, Je regrette que l’on n'ait pas examiné suffisamment 
le texte. Mais que l'on ne justifie pas ce renvoi par la volonté 
d'amener la commission à poursuivre ou à compléter son 
étude. 

J'indique à M. Laurin et à ses amis que nous nous intéressons 
à ce texte depuis trois ans; qu'il à fait l’objet de nombreuses 
délibérations et même — je l'ai indiqué tout à l'heure — 
d'une audition du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
M. Schleiter. 
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Suyez persuadés que votre <ommission ne se vexera pas 
d'un renvoi éventuel, elle eroit avoir accompli son travail 
dans des conditions satisfaisantes et pour une conclusion qui, 
normalement, aurait dû obtenir l'assentiment de l'Assemblée, 
quand on nous dit aujourd'hui que le problème principal est 
d'aunéliurer le fonctionnement teclmique de la justice outre- 
mer, je réponds que nous l'avons constaté depuis fort long- 
terups. Si ce problème n'a pas encore reçu de solution, sans 
doule, convient-il d'en rechercher les raisons. Nous croyons 
que celte solution dépend, notamment, du comportement des 
moyens à mettre au service de la justice, dans le cadre du 
ministère de la France d'outre-mer, el sans que cette transfor- 
mation préjudicie la structure définitive pouvant résulter de 
l'application du principe de l'unité de la magistrature, voulue 
par cette Assemblée. t 

Vous êtes libres de prendre le problème à l'envers, ei le 
supposer résolu, mais je suis pas convaineu que ce soit Ja 
ponue méthode. 

Nous avons émis des idées, des suggestions, faisant suite à 
les critiques formulées lors de diverses discussions budgé- 
laires. Nous aurions très bien pu nos dispenser de ce travail 
en laissant au ministre le soin de choisir seul les moyens et 
les organes propres à nous donner salisfaction. Nous avons 
pensé que tel ne devait pas être le rôle essentiel de celte 
\ssemblée et qu'il nous appartenait de formuler des sugges- 
tions, sans pour cela nous substituer à l'exécutif, seu respon- 
sable en celle. matière. Nous voulions ainsi participer — modes- 
lement et à titre indicatif — à wne œuvre dont nous 
onnaissions l'importance et dont nons avons, tant de fois, 
souhaile la réalisation. 

S'il plait an ministre de laisser subsister Fétat de choses 
rctuel dont j'ai essayé de vous démontrer les inconvénients, 
e dernier est hhre de le faire et nous n'y pouvons rien. Mais 
natre eflort m'aurait pas été inutile ei nous avions pu orienter 
sa décision. 

Yel était l'objet de la proposition. Tel était même, je erois 
pouvoir ie dire, l'objet des interventions de nos collègues 
MM. Boisdon et Cornet, Et j'ajoute — sans, je pense, trahir un 
secret — que le ministre de la France d'outre-mer, s'étant 
apercu enfin des défectuosités du système, s'apprête, dans les 
détais les plus courts — sans doute avant la rentrée d'octobre 
— à réaliser la réforme. 

Vous vous trouvez done, mes chers collègues, devant l’alter- 
malive suivante : ou me formuler aucune suggestion pour guider 
le ministre dans le sens de vos préférences, on vous Vous pro- 
uowez pour une réforme que vous aurez justitiée et dent vous 
aurez esquissé les caractéristiques essentielles. Dans tous les 
cas la commission — elle vous le dit avec une sérénité absolue 
— vous laisse entièrement libres de votre décision. Prenez 
la responsahilité de voter le texte ou de le lui renvoyer. Mais 
sachez dès maintenant qu'en cas de renvoi notre étude s'avé- 
rera inutile puisqu'elle me pourra être reprise avant Ja réali- 
sation eflective de la réforme, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de renvoi en 
ONE SION, 

La commission laisse l'Assemblée juge de sa décision. 

M. Egretaud. Je demande un scrutin public, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Egretaud, au non du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert 6 

(Les voles sont recueillis. MM. les Seccrélaires en opèrent le 
lépouilleme nt } 


M. te présidemt. Voici le résullat du dépouillement du sefutia : 


DORRO O0 VOOR screen ses tés . 142 
MRC ADO ss icrevdoséore iii. 36 72 
Pour l'adoption ......,.., 92 
RE mr PR 50 


L'Assermblée de l'Union française à adopté. 
En comséquenec le renvoi en comunission est ordonné, 


—# — 


MESURES DOUANIERES 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
leimaude d'avis, transmise par M, le président de l'Assemblée 
tationale, sur le projet de loi tendant à ratifier certains textes 
intervenus en matière douanière en 1954 concernant les terri- 
'otres d'outre-mer (décrets, délibérations des assemblées locales} 
(n° 150 et 193, année 1955). 

La parole est à M. Pham Khoc Hy. rapvorteur. 





M. Pham Khas My, rapporteur de la commission des affaires 
linancières. ’ urs, dans sa séance du 23 juin 
195, l'Assemblée de l'Union française a été suisie par l'Assem- 
blée natiomwile d'une demande d'avis sur le Loir aa de loi tendant 
à ralifier certains textes intervenus en matière douanière en 
194 concernant les territoires d'outre-mer (décrets, délibkra- 
lions des assemblées locales). 

C’est en vertu des dispositions de la lai des finances n° 53:55 
du 3 février 1953 nous nous trouvons en me d'uue 
proton qui eonsiste à grouper dans un projet de loi unique 
‘ensemble des textes soumis à lappr on des organismes 
parlementaires. Déjà, en 1954, une procédure analogue avait été 
appliquée, ce dont s'était RES ES Assemblée qui avait à 

usieurs reprises demandé I itution d'une telle mesure. 

1° Le premier texte soumis à F tion de notre Assem- 
+ est }. DE Lu À Ag tique En eçue À Do: 
n° 87-53 du Grar nsei "Afri quatori ise en 
date du 20 octobre 1953 tendant à soumettre les boîles, étuis 
et paquets de cigarettes importés en Afr ualoriale fran- 
çaise à un marquage obligataire et m t l'article 74 du 
code des douanes de Es équatoriale fr ise. La cont:e- 
bande qui sévit entre l'Afrique équatoriale française et les 
territoires voisins, Cameroun et Congo belge, a incité le Grand 
Conseil à tenter d'endiguer les entrées clandestines de cigarettes 
sur le sol de l'Afrique équatoriale française par suite des pertes 
sensibles que cela ésente pour le budget fédéral. 

ll à cru possible mettre un terme à la situation actuelle 
favorisée par la différence entre la fiscalité plus rigoureuse en 
Afrique équatoriale française qu'au Cameroun, en exigeant 
l'apposition par les producteurs de la mention « vente en 
Afrique équatoriale française » imprimée sur le paquetage des 
cigarettes importées, celui ne nt celle marque régle- 
mrentaire étant réputé importé frauduleusement. Ce faisant, le 
Grand Conseil complétait l'artiele 74 sexies du code des douanes 
de FAfrique équatoriale française. 

Mais le ministère des finances a estimé qu'il s’agit là l'une 
mesure inefficace, rien n’empéchant que les fraudeurs n'intro- 
duisent des paquets de cigarettes portant la mention réglemen- 
taire que les fabricants pourraient leur offrir en quantité 
ilhmitée. Aussi a-t-il préféré annuler la délibération du Grand 
Conseil. I ne semble pas cependant qu'il faille interpréter pour 
autant cette déeision du ministère des finances comme une oppo- 
sition aux intérêts du territoire. Cependant votre commission 
des affaires finaneières a estimé que la décision du, Grand 
Conseil émane de Forganisme le mieux informé des conditions 
dans lesquelles Ia fraude peut être jugulée, et que la solution 
adoptée par le ministère des finances risquait de faire retomher 
dans les errements anciens qu'elle juge, comme lui, per 
ciables pour les finances locales. Dans ces conditions, elle vous 
propose de donner avis défavorable à l'adoption du décret du 
17 février 1954. 

2° Dans le même projet de loi se trouve une délibération 
n° 319 GC/54 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise 
en date du 27 février 1954, teñdant à abroger et à remplacer 
la délibération du 30 mars 1953, fixant le régime douanier 
applicable aux marchandises réexportées des territoires de 
l'Union française après transformation on ouvraisen à la 
décharge de comptes d'admission temporaire à destimation de 
l'Afrique occidentale française. 

Cette délibération dispose que « les marchandises réexportées 
de la métropole à la décharge des comptes d'admission temrpo- 
raire à destination de l'Afrique oécidentale française acquittent 
à leur entrée dans la fédération les droits de douane en 
vigueur qu sont appliqués soit à la matière première, soil 
au produit fabriqué selon que l'un ou l'autre de ces droits 
est plus favorable aux importateurs ». .— 

Cette règle n’est toutefois applicable que s’il y a transforma- 
tion incomplète ou complément de main-d'œuvre. S'il y a eu 
transformation complète ayant eu pour effet de faire perdre 
complètement leur jindividualité d'origine aux marehamdises, 
les produits de transformation sont considérés comme origi- 
naires de ces territoires, De même, en eas de transformation 
incomplète ou de complément de main-d'œuvre, les produits de 
transformation seront considérés comme originaires de ces 
territoires si-la main-d'œuvre à eu pour résultat de faire passer 
la marchandise importée dans une classe dn tarif plus forte- 
ment taxée que la matière première. 

Le régime douanier en France métropolitaine pour les mar- 
chandises transformées en pays tiers étrangers est régi par les 
observations préliminaires du tarif des douanes française, 
paragraphe 109. Celle réglementation, en la matière, me fait 
pas allusion à une différence d’origine et ne fait pas mention du 
régime douarmwer sous lequel la matière première x été inrpor- 
tée dans le pays de transformation. 

Cette situation permet de déceler immédiatement un double 
avantage: d'abord, l’industrie métropolitaine se trouve de ce 


| fait avantagée; ensuite, cela permet de ne pas augmenter le 
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prix déjà élevé supporté par les marchandises d'importation. 
Le sont des raisons analogues qui ont incité le grand conseil 
de l'Afrique occidentale française à prendre des mesures iden- 
tiques pour la fédération africaine. En outre, à ces raisons 
sen ajoutent d'autres non moins valables: en eflet, la pra- 
tique a mis en relief l'impossibilité dans laquelle se trouvent les 
«uorvices des douanes métropolitaines pour déterminer avec 
exactitude l'origine des matières premières étrangères entrant 
dans la fabrication des marchandises importées en Afrique 
ocridentale française, Aussi, plutôt que de surcharger les ser- 
vices douaniers de procédures de vérifications superflues et 
parfois impossibles, le grand conseil et l'administration fédérale 
ont pensé qu'il valait mieux me pas établir de distinction dans 
les origines. Le résultat recherché d'ailleurs par de telles 
mesures, à été de favoriser les industries francaises établies 
localement, notamment l'industrie cotonnière en expansion 
dans l’ensemble des terriloires de la grande fédération afri- 
caine, car il sera permis de ne plus percevoir les droits de 
douane sur les cotons étrangers trapsformés en tissus dans les 
territoires d'outre-mer ou dans les territoires douaniers fran- 
cais sous le régime de l'admission temporaire. 

Le Gouvernement n'a pas cru devoir s'opposer à cette déli- 
béralion qui va dans le sens des intérêts du territoire, IL a 
laissé passer le délai que lui impartit la loi du 13 avril 1928 
pour formuler son avis, donnant ainsi à son silence le sens 
d'une approbation tacite, C'est dans une telle conjoncture que 
la délibération du grand conseil a été rendue applicable. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner avis favorable à la délibération 
n° 319 GC/54 du Grand Conseil de L'Afrique occidentale fran- 
jaise, en date du 27 février 1954; 

3° Dans la 3° affaire, il s’agit d’un décret du 1% septembre 
1954 complétant la liste des produits originaires des territoires 
francais d'outre-mer du deuxième groupe à régime non préfé- 
rentiel admissibles en franchise des droits de douane à l'impor- 
lation dans la métropole, les départements d'outre-mer et 
l'Algérie. 

La liste des produits originaires des territoires français 
d'outre-mer du deuxième groupe, à régime non préférentiel, 
qui sont admissibles en franchise dans a métropole, dans les 
départements français d'outre-mer et en Algérie, annexée au 
décret du 21 avril 1950, a été complétée comme suit : 

Y entrent l'aluminium brut (lingots, masses brutes, plaques, 
billettes, grains, grenailles ou granulés) et l’alliage d’alumi- 
nium brut (lingols, masses brutes, plaques, billettes, grenailles) 
originaires du Cameroun, territoire administré par la France. 

Le décret indique, en outre, que les certificats d’origine pré- 
vus à l’article 305 du code des douanes seront délivrés par les 
iutorités du territoire d'expédition et visés par le service des 
douanes du port d'embarquement du territoire. 

Une importante industrie de transformation d'alumine en alu- 
minium se crée sur le territoire du Cameroun à la faveur de 
l'énergie électrique que fournira le barrage d’Edea. C'est pour- 
quoi i a paru indispensable de prévoir l'admission en franchise 
en France, dans les départements d'outre-mer et en Algérie, 
du métal et de ses alliages produits dans ces conditions, dans 
les départements français d'outre-mer et en Algérie. 

Tel était l’objet du décret dont on nous demande aujour- 
l'hui d'approuver la teneur. Mais je dois ajouter que dès avant 
que les organismes parlementaires aient été appeles à se saisir 
de la porA ce décret est dépassé, du fait de la parution de 
celui du 14 octobre 1954 prévoyant la franchise réciproque et 
inconditionnelle dans les rapports cutre la métropole et les ter- 
riloires d'outre-mer, 

Dans ces conditions, ne se dissimu;:ant pas le peu de portée 
du geste que constitue cette approbation, votre commission 
des affaires financières vous propose de donner avis favorable 
u texte qui nous est soumis; 
4° La délibération n° 38-54 du Grand Conseil de l'Afrique 
tqualoriale française a été approuvée par le décret du 8 octobre 
1%4 que nous devons exarhiner maintenant. Cette délibération 
modifie l'article 91 du code des douanes de l'Afrique équato- 
riale française. 

La modification porte essentiel!ement sur la somme que doi- 
veut souscrire les redevab:es admis au crédit des droits sous 
‘orme de iraites à l’ordre du trésorier-payeur général à quatre 
mois de l'échéance. Les sommes qui devaient être acquittées 
élaient de l’ordre de 00 francs. La déiibération du Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française les a portées à 25.000 
francs. 

Celie limitation avait pour but la réduction du nombre des 
obligations cautionnées susceptibles d’être souscrites. Cepen- 
dant, ce chiffre minimum fixé par le texte ne correspondait 
p.us aux obligations actuelles des redevables. La somme de 
2:.000 francs à été fixée par référeme à la Jégisiation métro- 
polilaine en vigueur. 





Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner avis favorable au décret qui nous est 
soumis, 


M. Chartes-Cros. Très bien! 


M. le rapporteur. 5° Le 7 octobre 1954 a été pris un décret 
approuvant une délibération du conseil d’admanistration du 
Cameroun en date du 3 juin 1954 portant moditication de Ja 
régementation douanière dans ce territoire. 

La coditicatien de la ‘axe sur le chiffre d'afaires qui a été 
réalisée sur ie territoire du Cameroun sous tutelle a prévu 
qu'une taxe de sortie de 2 p. 100 ad valorem devait être jiqui- 
dée sur {out article exporté, fûüt-ce en suite d'admission tem- 
poraire. 

Cette taxe n'étant pas justifiée dans ce cas, il a paru néces- 
saire d'y remédier, el a été ie but de la délibération du 
conseil d'administration du territoire du 3 juin 1954 tendant à 
modifier l’article 122 du décret du 17 février 1921 portant régle- 
mentation douanière. 

D'aütre part, les incidences financières de cette mesure sont 
très minimes. Par contre, ‘ainsi se trouve favorisé le commerce 
d'exportation et de transit qui constitue une source assez 
importante de profits pour ie territoire. 

Aussi votre commission des aflaires financières vous pro- 
pose-t-elle de donner avis favorable au décret du 7 octobre 
1954 ; 

6° Par décret en date du 14 avril 1954 a été approuvée une 
délibération du 10 septembre 1953 du Grand Conseil de l’Afri- 
que occidentale française modifiant la nomenclature douanière 
en ce qui concerne les essences de pétrole. 

Par délibération du 7 novembre 1952 du Grand Conseil, le 
taux du droit fiscal d'importation de certaines essences de 
pétrole et du gasoil a été l'objet d'un relèvement rendu néces- 
saire par la création du fonds routier de l'Afrique occidentale 
française. 

Le nouveau droit ne devant être applicable qu’à l’essence de 
la catégorie « tourisme », il a fallu modifier la rubrique corres- 
pondante en désignant spécia:ement les produits surtaxées, 

Cette modification fiscale a entraîné une modification de la 
structure de la nomenclature douanière. 

La lettre de transmission de ce projet de délibération du 
haut commissaire de l’Afrique occidentale française au prési- 
dent du Grani Conseil met en relief qu'il s'agit d'une mesure 
de pure forme, « sans incilence budgétaire », ayant pour effet 
d'identifier les rubriques tarifaires en matiere fiscale et en 
Imatière douanière, 

Dans ces conditions, votre commission des affaires finan- 
cières vous propose de donner avis favorable au décret du 
14 avril 1954, 

7° Le 19 novembre 1953, le Grand Conseil de l'Afrique occi- 
dentale française a pris une délibération moditiant la tarifi- 
cation douanière en ce qui concerne les pneumatiques pour 
autos extra-lourdes et élévateurs à fourchette de trois tonnes 
et pius. Cetie délibération a été approuvée par décret du 3 mai 
1954; elle a porté de 5 à 10 p. 100 la quotité des droits de 
douane sur certaines catégories de pneumatiques: les ban- 
dages et pneumatiques pour roues de véhicules, les chambres 
à air d’un poids unitaire de plus de 5 kg, ainsi que les enve- 
loppes d’un poids unitaire de plus de 70 kg; les voitures à 
usages spéciaux, le matériel de travail et de manutention auto- 
mobile sur roues ou sur chenilles, les élévateurs à chenilles 
d'une puissance de trois tonnes et plus. 

De cette manière, se trouvent efficacement protégés les pro- 
duits de l’industrie française, ainsi que le demandaient les 
organismes dépendant du ministère du commerce et de l’in- 
dustrie. C'est pourquoi votre commission des affaires financières 
vous propose de donner avis favorable au décret du 3 mai 1954; 

8° Le décret du 11 juin 1954, que nous devons examiner 
ensuite, approuve une délibération en date du 19 novembre 
1953 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française rele- 
vant la quotité des droits de douane des tissus de fibrane d’ori- 
gine étrangère, quotité des droits de douane sur ces tissus 
portée de 15 à 20 p. 100, Cette mesure a été prise dans le but 
d'assurer à l’industrie cotonnière française la protection néces- 
saire Jui permettant de maintenir son activité en dépit de ma- 
nœuvyres de dumping venant de certains concurrents étrangers. 

Les tissus de fibrane non imprimés bénéficient de la libéra- 
tion des échanges et peuvent être actuellement importés, sans 
limitation, des pays étrangers membres de l'O. E. C. E., sur 
simple certificat d'importation. On a pu constater, depuis ces 
dernières années, un accroissement important du pourcentage 
des entrées en Afrique occidentale française des marchandises 
de l'espèce, en provenance des pays étrangers. 

Tenant compte des sacrifices consentis par l'industrie coton- 
nière française pour garantir les prix du coton produit dans 
nos territoires d'Afrique, il a paru opportun à l'administration 
de contribuer, dans le cadre des accords internationaux, au 
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rétablissement de la position de cette industrie, tout en évitant 
de léser l'intérêt du consommateur. La délibération a reçu 
l'approbation des ministères intéressés. 

Dans ce cadre, votre commission des aflaires financières vous 
gropose de donner avis favorable au déeret du 11 juin 1454. 

9% C'est le 5 août 1954 qu'un décret a approuvé une délibé- 
ration du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française por- 
tant relèvement de 10 à 13 p. thX) de la quotité des droits de 
douane des produits de parfumerie conufcclionnée mon alcoo- 
lique. Cette catégorie comprend, aux termes de Ja délibération, 
les parfums, les produits dentifrices, les produits capillaires, 
les produits pour les soins de la peau et le maquillage, ete. 

ll à paru utile d'assurer à l'industrie française de la parfu- 
merie la protection nécessaire lui permettant de maintenir le 
rythme de la production, dont l'écoulement sur le marché de 
l'Afrique occidentale française est menaré par Ia coneurrence 
étrangère. En eflet, les produits de parfumerie confertionnée 
non alcnolique bénéficient de Ja libération des échanges et 
ee être actuellement importés des pays étrangers, mem- 
res de l'O. E. C. E., sans limitation sur simple certificat d'im- 
portation. 

D'autre part, les droits de douune sur Les produits intéressés 
par cette mesure n'ont pas été consolidés au cours des diverses 
conférences larilfaires internationales. Aussi apparaît-il logique 
à votre commission des aflaires financières de donner avis fave- 
rable à l'adoption du décret du 5 août; 

10° Le décret du 20 juillet 1954 a approuvé une délibération 
en date du 24 avril 1954 de la commission permanente du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise modifiant la 
quotité des droits de douane sur les huiles de palme brutes. 
l'altention du Grand Conseil a été, en effet, appelée sur la 
situation de l'industrie locale de la savonnerie qui, touchée 
Pa de grandes difficultés d'approvisionnement, se trouve dan; 
‘obligation de rechercher dans d'autres territoires le complé- 
ment de corps gras nécessaire à sa fabrcation normale. 

Les savonneries locales, qui s'approvisionnent uniquement 
sur le marché local, à des prix élevés, ne bénéficient pas du 
jumelage pratiqué par les usines métropolitaines qui place ces 
dernières dans une situation plus avantageuse sur les marchés 
d outre-mer. 

Alin de maintenir le rythme de la production de ces savon- 
neries locales, il a paru nécessaire d'envisager l'importation 
de l'étranger d'huile de ee" dont le prix d’achat serait moins 
clevé que celui du produit similaire de fabrication locale. 

La réduction du droit de donmre permet l'importation de 
l'huile de palme étrangère au moindre prix; cette importation 
reste limitée par le contingentement des devises mises à la dis- 

asition des territoires. Les ministères intéressés ont donné 
eur accord à cetle mesure sous la condition expresse qu'elle 
soit essentiellement provisoire. On ne saurait, en eflet, péna- 
liser à longue échéance la production locale d'huile de palme. 
La solution, qui dépend surtout des conditions de production, 
semble devoir être trouvée dans la conjonction des intérêts des 
producteurs locaux d'huile de palme, l'industrie savonnière 
de la fédération et des consommateurs locaux. 

C'est sous ces réserves expresses que voire commission des 
aflaires financières vous propose de donner votre accord au 
décret du 20 juillet 1954, étant entendu qu'il sera fait appel 
tout d'abord à la production locale. 

11° Une délibération en date du 27 février 1954 du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française a moditié la momen- 
clature des sucres. D'après la législation en vigueur avant la 
délibération, étaient considérés comme sucres raflinés les 
sucres eu pains, en grains, en farine, en lableties ou morceaux 
obtenus par la refonte du sucre brut, épuration et recristalli- 
sabon, contenant au moins 99,35 grammes de saccharose pour 
100 grammes de produit ainsi que les semoules qui en pro- 
viennent. Or, ce critère de pureté ne répond plus aux condi- 
tions acluelles de la technique sucrière qui permet la produc- 
tion de sucres blancs titrant 99,7 p. IU de saccharose, qu'il 
est malaisé de distinguer des sucres raflinés el, par arrêté 
du 30 rai 1951, les mentions « sucres bruts » et « sucres raffi- 
nés » ont été supprimées du tarif des douanes métropolitaines, 
les sucres étant classés suivant qu'ils contiennent plus ou 
moins de 99,8 p. 100 de saccharose pour 100 grammes de pro- 
duit, taxé, d'ailleurs, au même droit. Afin de conserver l'étroite 
couvordance existant entre les nomenclatures tarifaires de la 
métropole et de l'Afrique occidentale française, il convenait 
de modifier dans le mème sens la rubrique tarifaire locale des 
sucres, mais Ï à fallu tenir compte de l'adoption de nouvelles 
désignations en fonction du pourcentage de saccharose des 
sucres. 

A la suite d'examens effectués par le laboratoire de la répres- 
si des fraudes sur divers échanlillons de sucres provenant 
de raffineries métropolitaines et prélevées sur le contrôle doua- 
nier à l'importation, il a été constaté, nous. dit un document 
officiel, que la teneur en saccharose des échantillons présentés 





était inférieure au minimum fixé par la un pee à d'autres 
termes, les sucres ayant effectivement les de 
raflinage dans la ne pure être à Asppet- 
lation « sucres raflinés » à l'arrivée en Afrique occideniale 
française. Cetie transformation a été attribuée au stockäge pro- 
lon +, 20 nn MO RD 
port et particulièrement à l'action hygrométrique des régions - 
ropicales. 

En conséquence, le service des douanes se trouverait dans 
l'obligation d2 taxer ces ts comme sueres bruts à un 
droit inférieur. Pour éviter fâcheux effets de cetle anomalie, 
prints les aux intérêts Trésor, il à paru un à 
‘administration et au Grand Conseil d'adopter pour l'Afrique 
occidentale française une classification tenant comple unique- 
ment de l'état dans lequel les sucres sont présentés et suppri- 
mant les mentions « sucres raflinés » et « sucres » amsi 
que l'indication de la teneur en sa 

Les services du gouvernement général et l’Assemblée ort 
estimé que cette classification présente l'avantage de faciliter 
le dédonanement et d'assurer sans inconvéuient pour le Trésor 
lé bénéfice d'une taxation réduite aux sucres particulièrement 
utilisés par les industries locales de transformation. 

12 L'aflaire suivante est le décrel du 7 octobre 1954 approu- 
vant la délibération de l'assemblée territoriale de l'Océame en 
date du 19 mars 1954 modifiant les droits de douane sur certains 
produits d’origine animale. 

Cette délibération se place dans le cadre de l'a tion au 
niveau territorial des ments pris sur le interna- 
tional. En effet, en 1947, de la conférence de Genève, l'ac- 
cord général sur les tarifs douaniers et le commerce avait 
amené la France à consentir certaines concessions sur le larit 
douanier des Etablissements d'Océanie, notamment sur les 
viandes fraîches et tes fromages e devaient, à l'importation, 
être exempls de droits tandis que peaux brutes doivent sup- 
porter un droit de 29 p. 100, 

C'est à la demande de la Nouvelle-Zélande que cette partie 
des accords, qui n'avait j is été appliquée, est entrée en 
vigueur ; la délibération de l'assemblée territoriale de l'Océanie 
ei le décret qui a suivi ne sont donc que la sanction juridique 


‘ interne de l'état créé sur le plan international. 


Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous demande d'adopter le décret qui vous esi soumis. 

J'ai terminé de vous , mesdames, messieurs, Inon 
rapport concernant la tion douanière en Afrique et en 
Océanie françaises que la commission des aflaires financières 
soumet, aujourd'hui, à l'avis de l'Assemblée. (Applaudisse- 


ments.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la di-- 
cussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur le projet de loi. - 

. (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
‘avis.) 

— aug vice-président de la commission. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Schleiter, vice-présiient 
de la commission. 

M. le vice-président de la commission. Monsieur le {, 
je dois faire une communication à l'Assemblée. la 
lxquelte Je rapport de M. Pham Khec My a élé odopté, non 

uelle rap 1 m a , nous 
sons eu A... à. d'une nouvelle ibération du Grand 
Conseil de l'Afrique PR française, en ce qui concerre 
l'article 1 du projet loi, à savoir k modification de l'arti- 
cle 74 du code des douanes en Afrique équatoriale française. 

Les objections formulées par la commission ayant, en réalité, 
reçu satisfaction et les nouvelles délibérations du Gran 
Conseil ayant fait l'objet d'un décret d'approbation de M. le 
ministre de la France d'outre-mer, je suis amené à vous 
demander, au nom de la commission, de reprendre nt 
et simplement l'article unique qui figurait à Ja d'avis. 

M. te président. Je vais donc mettre aux voix l'avis sur le 
projet de loi. 

Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique, — Sont ratifiés : 

« Le décret du 17 février 1954 rejetant la délibération n° 87-53 
du Grand Conseil de l'Afrique loriale ise en date du 
: octobre mr à tendant à les boîtes, étuis 2 uets 

cigarettes és en Afrique équatoriale frança un 
mesgeEs pré obligatoire et modifiant l'article %4 du 
code des douanes de Se ve française, ; 

« La délibération n° 319 GC/54 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française en date du 27 février 1954, tendant à abro- 
ger et à remplacer la délibération du 30 mars 1053 fixant Je 
régime douanier applicable aux marchandises réexportées des 
territoires de l'Union française a transformation ou ouvra!i- 
son à la décharge de comptes d'admission temporaire à desti- 
nation de l'Afrique occidentale française, 
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« Le décret du 17 septembre 1954 complétant la lixte ds 
produits des français d'outre-mer du 


deuxième à non ne admissibles eu 

-anchi Ph 7 à l'importation dans la métro- 
pole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie, 

« Le déeret du 8 octobre 1954 uvant la délibération 
ne 38-54 du Grand Conseil de l'A équatoriale française 
modifiant le code des douanes en date du 9 juin 1954, . 

« Le décret du 7 @elubre 1954 approuvant une délibération du 
conseil d'administration du Cameroun en date du 3 juin 1954 
portant modification de la réglementation douanière dans ce 
territoire, 

« Le décret en date du 14 avril 1954 approuvant Ja délibération 
du 10 septembre 1953 du Grand Conseil de l'Afrique occideutale 
française modifiant la nomenclature douanière en ce qui eon- 
cerne les essences de pétrole, : 

« Le décret du 3 mai 1954 approuvant la délibération du 
19 novembre 19%54 du Grand Conseil de l'Afrique oceidentale 
française modifiant la tarification douanière en ce qui eoneerne 
les pneumatiques pour autos extra-lourdes et élévateurs à 
fourchette de trois tonnes et plus, 

« Le décret du 11 juin 1954 approuvant la délibération n° 245 
GU/53 en date du 19 nov e 193 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française relevant la quotité du droit de 
ijuuane des tissus de fibrane d’origine étrangère, 

« Le décret du 5 août 1954 approuvant la délibération n° 266 
(C/53 du Grand Conseil de l'Afri occidentale française pur- 
tant relèvement de-10 à 15 p. de la quotité des droits de 
douane des produits de umerie confectionnée non alcoo- 
lique, 

- Le décret du 20 juillet 1954 approuvant une délibération 
n° 3148 CP/54 de la commission permanente du Grand Conseil 
de l'Afrique occidenta'e française modifiant la quotité du droit 
de douane sur les huiles de palme brutes, 

« La délibération n° 318 bis GC/54 en date du 27 février 
(954 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modi- 
liant la nomenclature des sucres, 

« Le décret du 6 octobre 1%4 ap la délibération de 
l'assemblée territoriale de l'Océanie, en date du 19 mars 1954, 
ne les droits de douane sur certains produits d’origine 
uliimaie. » 

Personne ne démande la parole 7... 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


— 10 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de Mme Malroux un rapport, fait au 
mon de la commission des aflaires culturelles et des civili- 
sations d'outre-mer, sur la proposition (n° 388, année 1%54)}, 
de Mme Malroux, MM. Amadou Ba, Bégarra, Béga, Belabed, 
Diallo, Guirandou N'Diaye, Thomas, Ya mhia et des mem- 
bres du groupe socialiste S. F. L O. et apparentés, tendant 
à inviter le Gouvernement à organiser en Algérie, dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, la distribution 
gratuite de lait et de suere et, éventuellement, d'autres sup- 
jéments alimentaires dans les écoles. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 211 et distribué. 


és (1 — 
FAIT PERSONNEL 


M. le président. La parole est à M. Cao Van Chieu, pour un 
lait personnel. 


M. Cao Van Chieu. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, à l'avant-dernière séance, certains collègues, dont 
M. Theetten, m'ont interpellé pour me demander des éclaireis- 
sements sur la nature et les causes des difficultés dans les 
transferts de changes à destination de la France. Ne disposant 
pas sur le moment des données nécessaires, je me réservais 
de leur donner satisfaction à une séance ultérieure. Je remplis 
donc aujourd’hui un devoir en apportant les quelques préci- 
sions que j'ai pu obtenir. 

Tout d'abord, voiéi un extrait d'une étude établie par les 
services financiers du haut commissariat du Viet-Nam en 
France concernant cette question. Je me permets de vous en 
donner lecture : 

_« Le gouvernement du Viet-Nam n'a pas, et n'a gun eu, 
l'intention de prendre des mesures spéciales ou diserimina- 
loires susceptibles de porter préjudice aux intérêts des rési- 
dants français au Viet-Nam. La source du mal réside dans Je 
fait que « les dépenses du corps expéditionnaire français 





devaient procurer au Viet-Nam 50 milliards de franes pour l’en- 
semble de l’année 1955. Or, les sommes effectivement versées 
par la France au Viet-Nam pour l'entretien des troupes 
d'Extrêéme-Orient n'ont pas or “4 10 milliards. 

« Etant donné que les achats de piastres pour les besoins 
du corps expéditionnaire constituent notre principale source 
d'approvisionnement en francs, pour le moment, tout arrêt ou 
diminution importante de ces achats aura des ussions 

aves sur la siluation de la balance de payements du Viet- 
lam et, partant, sur les transferts franes. 

« Le gouvernement du Viet-Nam, désireux de respecter ses 
engagements envers la France, aux termes de la convention 
franco-vietnamienne du 29 décembre 1954, a satislait dans toute 
la mesure du possible, et en priorité, les transferts des rési- 
dants français vers la France comme il a été reconpu par 
l'agence A. F. P. à qui nous ermpruntons ces lignes: 

« Les ressources en franes furent, en eflet, seulement de dix 
milliards pour les cinq premiers mois de 1955. Cet appauvris- 
sement croissant du Viet-Nam en franes amena les auterités du 
pays à sacrifier les réserves en franes de la banque nationale 
vietnamienne pour permettre aux maisons françaises de conti- 
nuer leurs transferts. 

« Cet expédient étant épuisé, le gouvernement vietnamien se 
vit dans l'obligation de réduire de façon très sensible les auto- 
risations de transferts sur la France. » 

« Ce m'est ‘après l'amenuisement de nos réserves en 
ffancs que la banque nationale a été obligée de prendre des 
mesures restrictives. 

« Naturellement, ces mesures ne sont que temporaires et 
seront levées dès que nos réserves en francs permettront une 
reprise norrmale des transferts. 

« Dès que la France a acheté des piastres, par exemple le 
14 EE un montant de 3 milliards de franes, les transferts 
sur la nce étaient immédiatement autorisés à nouveau. » 

Et voici maintenant une note établie par le € i écono- 
mique près le haut-commissariat de France à Saigon : 

« Au cours des années antérieures, les moyens de règlements 
extérieurs des Etats associés étaient essentieliement constitués 
par les essources francs. 

« L'octroi de l’aide américaine directement aux Etats asso- 
ciés, et la réduction des dépenses militaires de la France au 
Viet-Nam, entraïnent depuis janvier 1955, une modification pro- 
fonde de la structure de la balance des payements du Viet- 


« Les ressources francs de cg pays dar de l'aide exté- 
rieure apparaissent désormais très modestes comparées à celles 
des années antérieures. Les ressources franes provenant des 
ex tions de its vietnamiens demeurent de leur côté 
très faibles en raison des difficultés qu'éprouve la reprise de 
la production au Viet-Nam. 

« Après a ment des engygements qui existaient lors au 
transfert de l'office des changes aux autorités nationales, il we 
faut pas compter que de nouveaux crédits puissent être rendus 
disponibles en franes libres. » 

Je vous livre maintenant l'opinion d’un journal spécialisé 
dans les questions économiques, La Vie française, qui écrit 
notamment : s 

« Depuis quelqnes semaines les transicrts du Sud Viet-Nam 
vers la France sont à peu près arrêtés. Les réserves en franes 
du gouvernement de sont en effet sque épuistes. 

« La raison de cette situation est simple. Ces dernières 
années, le Viet-Nam disposait d'avoirs en francs importants 
grèce aux dépenses du corps expéditionnaire. Or, aujourd hui 
celui-ci est en partie rapatrié. 

« En outre, avant l'armistice de Genève, l'aide américaine 
aux Etats associés leur était versée en franes. Ils touchent 
maintenant cette aide en dollars. Ce fait explique également 
la pénurie en franes du Sud Viet-Nam. 

« Les chiffres sont d’ailleurs éloquents: en 1953-1954 Je Viet- 
Nam disposait d'environ 180 milliards de francs par an. Celle 
année ses disponibilités oscilleront entre 65 et 75 milliards. 
C'est une somme trop faible par rapport aux besoins. » 

Enfin, un publiciste français, Henri Maurette, écrit dans Za 
Lettre de France de la semaine dernière: « Il y a une période 
de séadaptation à traverser, De toutes facons, le dispositif 
commercial français au Viet-Nam ne peut se soustraire à un 
certain amenuisement parce qu'il s’était développé à la mesure 
des besoins et des dépenses d'une guerre qui est finie depuis 
un an. La déflation est donc inévitable. Le malaise viént de ce 
qu'elle se produit dans le moment même où la réduction cons- 
tamment accélérée des effectifs et des dépenses du corps expé- 
ditionnaire diminue fâcheusement les possibilités en francs du 
Viet-Nam. Si l'office français des changes était encore en place, 
la situation serait à peu près la même. » 

On voit par là qu'il n'y a ni mauvais vouloir, ni refus svs- 
tématique de la part des autorités vietnamiennes. Tant que 
l'office des changes vietnamien disposait de ressources suffi- 
santes, il était allé aussi loin que possible dans les autorisations 
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de transferts, mais dès que les dispoaibilités lui faisaient 
défaut, il lui fallait bien envisager une politique de restrictions. 
Et j'ajoute que les Vietnamiens n'étaient pas les derniers à 
pâtir de cet état ae choses. C'est là le principe d'une bonne 
gestion, dans tout organisme, public comme privé. Vous conve- 
nez ainsi qu'à l'impossible nul n'est tenu, et comme on dit 
joliment ici La plus belle fille du monde ne peut donner que 
ce qu ete à . NOUTITES 
Cependant — et voici une note optimiste pour terminer — 
d'après l'A. F. P, d'aujourd'hui même : 
La crise qui, au cours des derniers mois, a paralysé les 


transferts et le financement des accords commerciaux entre 

la France et Je Sud-Viet-Nam paraît en voie de se résoudre, 
Dans les milieux bien informés, on fait observer que le 

Gouvernement francais a repris, pour couvrir les besoins du 


corps expéditionnaire, ses achats de piastres. 

« Le gouvernement vietnamien va donc disposer à nouvean 
de quantités de francs suffisantes pour que reprennent ses 
achats en France. Les 50 ou 60 milliards de francs nécessaires 
iu cours de cette année à l'entretien des troupes françaises 
stationnées dans le Sud-Viet-Nam doivent, s'ils sont convena- 
blement répartis, permettre de maintenir un cou:ant normal 
d'échanges. » 

Espérons don 
lans ce domaine 
les deux pays connaitront 
dissements.) 

M. le président. La parole est à M. Oudard. 

M. Georges Oudard. Je regretle, sans que ce soit sans doute 
ln faute de l'orateur précédent, qui l'avait, je n'en doute pas, 
averti, que mon collègue et ami M. Theelten n'ait pu assister 
à la présente séance. C'était lui qui avait posé la quesbon à 
laqueile il vient d'être répondu. 

M. Theetten, après que nous aurons relu ce texte, y répondra 
à la prochaine séance en faisant toutes réserves sur les cébor- 
dements qui ont pu se produire dans l'exposé précédent, 


tue les choses iront mieux désormais et que 
tant d'autres, les relations entre 


onmme ef 
meilleurs. (Applau- 


des lendemains 


— 0 — 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Mes chers collègues, avant de prononcer la 
clôture de la présente session, vous me permettrez de vous 
adresser mes félicitations les plus cordiales pour la tâche consi- 
dérable que vous avez accomplie, 

Cette session a été, en effet, particulièrement marquante, 
tant par la haute tenue des débats que par le nombre et l’im- 
portance des affaires que vous avez délibérées. Je ne vous ferai 
certes pas la nomenclature complète de ces affaires. Vous m'au- 
toriserez cependant à vous citer certains de nos débats parmi 
les plus importants : 

Résolution invitant votre intercommission compétente à pré- 
senter des suggestions touchant la réforme de la structure de 
l'Union française ; 

Avis sur le projet de loi concernant les conseils et les bud- 
gels de circonscription en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française ; 

Av:s sur le projet de loi et la proposition de loi intéressant 
l'amnistie outre-mer : 

vis sur les propositions de loi tendant à créer un régime 
de prestations familiales pour les salariés dans les territoires 
d'outre-mer : 

Avis sur le projet de loi relatif aux dépenses militaires; 

Avis sur la proposition de loi tendant à l'institution au Came- 
roun d'un collège électoral unique ; 

Avis sur la proposition de loi nortant réorganisation des ser- 
vices de la santé publique dans Îles territoires d'outre-mez : 

Proposition relative aux dispositions permettant d'assurer 
efficacement la défense de l'outre-mer : 

Proposition et proposition de résolution tendant à organiser 
le marché du café; , 





Proposition demandant au Gouvernement de trouver une 
solution au problème eurasien ; 

Proposition tendant à apporter une aide financière à l'Algérie: 

Proposition relative aux intérêts français au Fezzan. ; 

C'est vous dire qu'aucun problème, qu'il soit d'ordre écono. 
mique, politique ou financier, n'a échappé à votre vigilante 
attention. Aucune partie de l’Union française n'a été absente 
de vos débats. 

Permettez-moi, en conclusion, de formuler des souhaits de 
prompt rétablissement pour ceux de nos collègues éloignés 
de nous par la maladie. 

Vous me permettrez également d'adresser, en votre nom, des 
remerciements aux membres de la presse qui ont suivi nos 
débats. 

Nos remerciements iront aussi au personnel des services de 
l'Assemblée, qui nous a assistés avec dévonement. 

A vous tous, mes chers collègues, je souhaite de bonnes 
vacances. (Applaudissements au centre, à gauche et sur les 
bancs des Elals associés.) 


— 13 — 
CLOTURE DE LA SESSION 


M. le président. J'ai reçu de M. le Président de la République, 
Président de l’Union: française, le décret dont je vais donner 
communication à l’Assemblée : 

« Le Président de la République, Président de l'Union fran- 
Caise, 

« Vu l'artic:e 69 de la Constitution de la République fran- 
çaise, 


« Décrète : . 

« Art, {*, — La présente session de l’Assemblée de l'Union 
[rançaise sera close le 5 août 1955. 

« Art. 2. — Le présent décret sera porté à la connaissance 
de l’Assemblée de l'Union française et publié au Journal of{i- 
ciel de la République française. 

« Fait à Paris, le 4 août 1955. 

« Par le Présidént de la République, président de l’Union 
française : 
RENÉ COTY. 
« Le président du conseil des ministres, 
« EDGAR FAURE. 
« Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
« ROBERT SCHUMAN. » 


Acte est donné du décret dont l’Assemblée vient d'entendre 


la lecture. 
Ce décret sera inséré au procès-verbal de la présente séance 
et déposé aux archives. 


— 141— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. En application de l'article 47 du règlement, 
je dois mettre aux voix, dès maintenant, le procès-verbal de la 
présente séance. Il à été affiché aux «endroits habitue:s. 

Il n'y a pas d'observation sur le procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. L 

La séance est levée et la session close. 

(La séance est levée à dir-huit heures quarante-cinq.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française. 
RENÉ Hixçne. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 4 août 195. 


conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
L'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
4 août 1955 MM. les membres du bureau de l’Assemblée, MM, les 
présidents des commissions et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée : 


LL — Inscrire au deuxième rang de l’ordre du jour de la pré- 
sente séance la discussion de la demande d’avis (n° 115, année 
123) sur le projet de décrét relatif à l'application aux compta- 
bles publics, dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, des dispositions modifiées et complétées 
du décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité des 
comptables publics (affaire précédemment inscrite au cein- 
quième rang). 


I, — Inscrire au troisième rang de l’ordre du jour la diseus- 
sion de la proposition (n° 296, année 1953) tendant à demander 
au Gouvernement de compléter le décret n° 47-1756 du G sep- 
tembre 1947 en vue d'autoriser le vote par procuration pour 
les élections à l’Assemblée de l’Union francaise (affaire précé- 
demment inscrite au quatrième rang). 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
{Application de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEUR 
LÉGISLATION, JUS®ÆICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Boisdon a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 190, année 1955) sur la proposition de loi de M. René 
l'leven tendant à compléter les actes d'état civil par l'indication 
du statut civil des individus, ainsi qu’à généraliser et réorgani- 
ser l’état civil en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires sous tutelle, et à y supprimer le régime de la plu- 
ralité des états civils (n° 10847, À. N. 2° législature). 


PP LP LP PP P PL LP PP PP PP PPS PPS PP PIS 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FRANCE D'OUTRE-MER 


482. -- Mme M.-H. Lefaucheux demande à M. le ministre de la 
Franoe d'outre-mer s'il est exact que les concours permettant d'accé- 
der à la magistrature d'outre-mer sont interdits aux femmes et, 
dans l'affirmative, en vertu de quels textes; Mme Lefaucheux pose 
l1 même question à propos de l'inspection du travail dans les ter- 
riloires d'outre-mer, (Question posée le 21 juin 1955.) 


Réponse, — 10 Conditions d'accès à la magistrature d'outre-mer: 
a) le recrutement par l'école nationale de la France d'outre-mer 
est limité aux candidats de sexe masculin en vertu des articles 41 
et 15 du décret n° 50-4353 du 20 octobre 1950; b) le recrutement par 
l'examen professionnel institué par le décret du 22 août 1928 exige 
des candidats reçus (art. 44) qu'ils satisfassent aux obligations de 
présence eflective sous les drapeaux, ce qui exclut l'élément fémi- 

Cette dernière solution n'était d’ailleurs nullement mise en 
question en 19% lors de l'élaboration du statut de la magistrature 
d'outre-mer, L'expérience des conditions d'existence outre-mer, 

exercice des fonctions judiciaires en certains cas (justice itinérante, 
hslices de paix dans des postes insalubres ou isolés), l'incompati- 
bilité d'une magistrature féminine avec les traditions et les croyances 
religieuses de nombreuses populations ont jusqu'alors restreint l'ac- 





cès de la magisträture d'outreaner aux seuls candidals masculins. 
En notant que le staiut général des fonctionnaires exclut en son 
arlicle premier les inagistrats de l'ordre judiciaire de son champ 
‘application, Ü resie que le nouveau statut de la magisiralure 
Me mer duit être pris sous forme de loi et que c'est en définitive 
au Parlement de se prononcer sur l'accès du personnel féminin dans 
ce cadre: 2° Conditions d'accès au cadre des inspecteurs du travail 
et des lois sociales de la France d'outre-mer, Les inspecteurs du 
travail et des lois sociales de la France d'outre-mer sont à l'heure 
actuelle recrutés uniquement parmi les élèves brevetés de école 
nationale de la Frante d'outre-mer {sæction inspection du travail). 
Le décret du 30 octobre 1950 portant réorganisation de l'école natio- 
nale de la France d'outre-mer stipule que les concours d'entrée à 
l'école {concours À et concours BE) sont ouverts aux candidals da 
sexe masculin, I n’est donc pas possible d'admettre à ces concours 
des candidats du sexe féminin, en vertu de ce. texle. 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
deuxième séance du jeudi 4 août 1855. 
SCRUTIN (N° 72) 


Sur le renvoi en commission de la proposition (n° 218, année 1954) 


relative aux services judiciaires du ministère de la France d'outre- 
rner. 
Nombre des volants......., spesnon ne doses où és 908 
Majorité absolue.,.......... ones snssosése ne iesse 72 
Pour l'adoption........ Sososseosses 92 
Contre .:..,. 4. sc008do@ese PAPER P TT 50 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


Ont voté pour « 


MM. Detraves. [huilier, 
Ahidjo (Alhmadou). biallo. Lounda. 
Alduy. Djima Doumbaye. Mine Mulroux. 
Audu ({Fean-Bertrand).{ Dorange. Mama, 

Ba Amadou, Dubois. Margucrilte, 
Bangoura. Dusseaulx. Mbida. 

Rare, TLraval. Mignot, 

Bazé (William). Mme Bbhoué-Tell, Mitterrand. 
Begarra. Egretaud. Montrat. 

Begat Feix. Mme Emilienne 
Belabed, Fleury. Moreau, 
Benon. Foccart. Mouliec 
Bernier. Frey. N'biaye, 
Berthaud. Gorse. Odru. 

Bidet (André). Guillabert. Oudar]. 
Bocher. Guiter (Jean). Parinaud. 
Bciteau. Guy. Teretti. 
boucavel. Habib-Delonele, Pclycarpe. 
Byuda (François). Hazoumé. Razafindrakolo, 
Carroué, Julien (Charles- Reverbori, 
Cazelles, André). Rogier. 
Charles, Junillon. Rcsentfeld. 
Charles-Cros, Kamil, Saïdou Djermakoye 
Cheikh 5sidia, Kaouza (Issoufou). 
Chekkal Deho. Keita, dit Modibo. Sarr Hbrahirma, 
Chiarasini. Lachenal. Soppo Priso, 
Coquart, Mlle Lafon, Theetten, 
Coulibaly (Mamadou). | Laurin. Thévenin. 
Courtois. Lechani. Thomas (Jean-Marie), 
Darlan. Léger. Toujas, 

Delmas (Louis). Léon. Vivier. 

Deroux. Lévy (Roger), Ya Poumbia. 








Ont voté contre : 








MM. Chastenet, Griaule, 
André (Max). Cornet. Hamroun. 
Aubert, Daber. Iba Zizen., 
Baudouin. Dardelle, Jacobson. 
Bentounès. Dède. La Gravière, 
Boisdon. Fadda. Mlle Le Ber. 
Bougenot. Fontanet. Le Brun Kéries. 
Bour (Alfred). Galimarnd. Mme Lefaucheux, 
Bruchard (de). Gay. Loste. 
Burkhardt. Gervain. Marche. 
Céran-Jérusalemy, Couvon (de). Marauet. 
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Mayak 
Mi haie L 
Morel 

l lou 
Randret 


Reyt 


sa 


Riond 
Roclore, 
Rogué,. 
Row 


ueorses), 


Schleiter (Gabriel). 


Schmitt. 


Sicé. 

signoret, 

Tran Thien Vang. 
Troïsgros, 


Vignes. 
Viniger, æ 


N'ont pas pris part au vote: 


Buu Kinh 

Cao Van Chieu. 
Castex 

Charlier. 

Costes, 

Doan Huu Giam. 
Do Huu Thinb. 
Dupuy (Marceau). 
Eschenbrenner. 
Fillon 


, nt 
uCOrTEeL, 





Guyard. 
| Héline. 
Jacquier. 
Kémajou. 
Kharmmao 
Princesse), 
Laurent-Eynac, 
Legentilhormme., 
Le Ngoc Chan. 
Le Toan, 
Luciani. 


(Mme la 








Menguy. 

Monuet. 

Ngo Khai Minh. 
Nguyen Kim Loan. 
Nguyen Khac Su. 


Nguyen Duy Thank. 


Nguyen Van Ty 


Nguyen Trung Vinh. 


Perier. 





Pham Khac Hy. 
Pham Van Nu, 
Pheng. 

Ramus. 
Raphaël-Le ygues. 
Reneurel, 
Repiquet. 
Ribéra. 

Sarraut (Omer). 





Schneider, 

Sim Var, 
Sylla. 

Thonn Ouk. 
Mme Tran Van 


re « ï 

Mme a Prince! 
Pingpeang Yu 
thor. : 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union françai 
et M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérif 


tion, conformes à la liste de serulin ci-dessus, 











{= séance: page 891, — 2° séance: page 906. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 4 août 1955, 














Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





française, 


ès vérificaæ 





